
n°426 | 19 avril 2018 — 1,20 € l’hebdomadaire du NPA ~ www.NPA2009.org 

LIBRE EXPRESSION
Entretien avec Charlie Kimber (Socialist 
Workers Party) sur les succès de Corbyn
Page 12

PREMIER PLAN
NDDL : la politique de 
la matraque ne nous 
arrêtera pas  Page 3

ÉDITO
Macron, mensonges 
et mépris
Page 2

ACTU INTERNATIONALE
Syrie : avec la population syrienne, 
contre tous les bombardements
Page 5

Dossier

UNIVERSITÉS 
Pages 6 et 7

MAINTENANT

NÉCESSAIRE

C’EST POSSIBLE

ÉTENDRE ET 
FAIRE CONVERGER 
LES LUTTES

Ph
ot

ot
hè

qu
e R

ou
ge

 / H
er

m
an

n 
Cl

ic
k,

 D
am

ie
n 

Ve
rg

ne
, M

ilo



02 | Premier plan

P rovocateur avec les étu-
diantEs qui n’auront pas 
de « diplômes en chocolat », 
faussement compréhen-

sif avec les cheminotEs dont il 
trouve « l’inquiétude légitime », 
martial à l’encontre des zadistes 
de Notre-Dame-des-Landes, et 
apprenti maître du monde au côté 
de Trump avec lequel il a décidé 
de larguer des bombes en Syrie, le 
« président des patrons » cherche 
un second souffle auprès de l’opi-
nion la plus réactionnaire. Mais 
ses opérations de communica-
tion, tellement léchées qu’elles en 
deviennent ridicules, et sa fuite en 
avant autoritaire, prouvent que 
la fébrilité commence à s’empa-
rer du pouvoir face à l’ambiance 
de contestation générale qui se 
renforce au fil des semaines. 

Macron provoque,  
mais il tremble 
Dans les universités, plus les flics 
interviennent violemment, plus les 
étudiantEs font preuve de solidarité 
et plus les assemblées générales 
et les manifestations grossissent ! 
C’est le cas à Nanterre, à Paris 1, à 
Paris 8, à Rennes, à Metz, à Lyon… 
notamment depuis la semaine 
dernière (voir dossier en pages 6-7). 
Dans ces universités, la grève s’est 
étendue et le report ou l’annula-
tion des partiels sont désormais à 
l’ordre du jour des actions ou des 
discussions en AG. Un mouvement 
national étudiant est en train de 
voir le jour.
La répression et la violence 
touchent aussi les zadistes de 
Notre-Dame-des-Landes qui, 
après avoir gagné l’annulation 
d’un aéroport inutile et nuisible 
pour l’environnement, souhaitent 
rester sur place pour continuer à 

travailler la terre et à expérimenter 
un mode de vie alternatif à celui 
du capitalisme. Inacceptable pour 
le gouvernement. Mais quoi qu’il 
en dise, il ne parvient pas à mettre 
fin à cette occupation déterminée 
(voir article page ci-contre). 

Détermination dans les luttes
D’ailleurs, des victoires sont pos-
sibles contre la répression : dans 
les Hauts-de-Seine, le tribunal de 
grande instance a ainsi débouté La 
Poste qui voulait interdire l’accès à 
ses bureaux à Gaël Quirante, mili-
tant syndicaliste dont elle a voulu 
se débarrasser en le licenciant avec 
l’aval de la ministre du Travail 
Pénicaud. Alors que les postierEs 
de plusieurs bureaux du 92 sont 
en grève reconductible depuis 
le 26 mars, pour la réintégration 
de leur camarade et pour leurs 
conditions de travail, cette victoire 

en justice montre que la détermi-
nation et la lutte commencent à 
payer ! Plusieurs départements 
sont touchés par des mouvements 
de grèves longs et déterminés à la 
Poste (le 33, le 35) ou que d’autres 
commencent à l’être (le 13) : ainsi 
se dessine la possibilité d’un mou-
vement à l’échelle nationale dans 
ce secteur. En tout cas, c’est ce que 
défendent les équipes militantes 
les plus mobilisées, car elles sont 
persuadées que c’est à cette condi-
tion que les salariéEs pourront 
gagner sur l’ensemble de leurs 
revendications. 
Du côté des cheminotEs, s’ils et 
elles continuent à faire grève massi-
vement lors des deux jours hebdo-
madaires programmés par les direc-
tions syndicales du secteur, il a été 
décidé dans plusieurs assemblées 
de gares parisiennes (Paris Nord, 
Paris Saint-Lazare, Austerlitz) de 

poursuivre la grève en continu. La 
stratégie de « la grève loto » est ainsi 
remise en cause par celles et ceux 
qui sont déterminés à aller vers 
un mouvement d’ensemble. Il est 
désormais important de regrouper 
localement, régionalement, voire 
nationalement les grévistes qui dé-
fendent cette orientation avec des 
AG inter-gares, des coordinations 
de salariéEs des secteurs en grève, 
bref, de faire des pas concrets vers 
la convergence des luttes, comme 
ce qu’il s’est passé samedi 14 avril 
à la gare Saint-Lazare. 

Étendre les grèves  
et les faire converger 
Cette conscience qu’il faut aller vers 
le « touTEs ensemble » pour infliger 
une défaite au gouvernement et faire 
ravaler un tant soit peu leur morgue 
aux riches et aux patrons com-
mence à se frayer un chemin dans 
les têtes. Il faut désormais bousculer 
le calendrier défini par les directions 
syndicales. C’est le moment d’y 
aller ! Il y a suffisamment de colère 
accumulée au sein du monde du 
travail et de la jeunesse. Si les Air 
France, les Carrefour, les Ford, les 
hospitalierEs, les cheminotEs, les 
fonctionnaires, les éboueurEs, les 
postierEs, les étudiantEs mesurent 
la force collective qu’ils représentent 
et la peur qu’ils et elles peuvent 
inspirer, s’ils et elles s’unissent 
et rentrent, une bonne fois pour 
toutes, ensemble dans la bagarre, 
c’est ainsi que pourra émerger un 
avril-mai 2018 aux allures de grève 
générale. Si chacune des luttes 
en cours s’étend et que d’autres 
secteurs du monde du travail s’y 
joignent, nous rendrons le pays 
ingouvernable et nous obtiendrons 
satisfaction !
Marie-Hélène Duverger

É videmment, calendrier syndi-
cal oblige, le vendredi 13 avril 
qui était la première journée 
d’une nouvelle séquence de 

deux jours de grève a connu des AG 
plus nombreuses que le lendemain. 
L’affluence tombe généralement de 
moitié, du premier jour au deuxième, 
les responsables de la CGT étant les 
premiers à ne pas encourager aux 
AG du deuxième jour... à quoi bon, 
puisque le calendrier est fixé ? Le mou-
vement a peut-être connu une légère 

baisse du nombre de grévistes par 
rapport aux séquences précédentes, 
mais il connaît de grandes disparités 
locales, et des collègues ont avoué 
cette fois avoir eu des réticences à 
gêner les départs en vacances.

Un mouvement qui tient
Dans l’ensemble donc, les chemi-
notEs sont dans un mouvement 
qui tient. Du côté des responsables 
syndicaux, il n’y a pas d’interven-
tions, jusqu’à présent, en AG, pour 

laisser entendre qu’il y aurait matière 
à négocier. Certes, les leaders de 
la CGT et de la CFDT ne cessent de 
réclamer de « vraies négociations »... 
mais négocier quoi, puisqu’il s’agit 
d’arracher le retrait du pacte ferro-
viaire ? Sans parler d’une améliora-
tion des salaires et des conditions 
de travail pourries par le manque 
cruel d’effectifs. Il est certain que si 
le gouvernement, la direction de la 
SNCF et les responsables des fédé-
rations cheminotes se rencontrent, 
des heures durant disent-ils, ce n’est 
certainement pas pour ne rien se 
dire. Mais les cheminotEs grévistes 
ne sont pas informés. Est-il question, 
par exemple, de ce deal qu’a évoqué 
Macron d’une reprise par l’État d’une 
partie de la dette, contre la promesse 
d’une « bonne » convention col-
lective du rail... incluant pourtant 
l’abandon de l’embauche au statut 
pour les nouveaux venus et autres 

scélératesses ? Rien ne filtre en AG 
de ces prétendues « avancées » dont 
parle à demi-mot Laurent Berger 
devant les médias.
Au total, quelques 50 000 chemi-
notEs, dont 13 000 conducteurEs, 
sont installés dans la grève. Ce qui 
est énorme. La grande majorité dans 
le cadre du « calendrier syndical » 
de 2 jours sur 5, et une minorité non 
négligeable dans une grève reconduc-
tible. Cette minorité, entre autres à la 
gare du Nord, de l’Est et Saint-Lazare à 
Paris, en profite pour militer en faveur 
d’une vraie grève, par l’animation 
de comités de mobilisation, par des 
tournées auprès des collègues, par la 
diffusion de tracts et autres actions 
en direction d’autres catégories de 
la population.

Solidarités et convergences
La semaine a été marquée par 
un grand nombre d’initiatives et 

La tendance que nous avons soulignée dans le précédent 
numéro de l’Anticapitaliste se confirme : la grève des 
cheminotEs s’enracine. Elle s’élargit même ici où là et, 
surtout, gagne en détermination. 

À la Une

Macron a passé beaucoup de temps à se mettre en scène la semaine dernière... On a eu le droit au Macron des villes 
et au Macron des champs, à la maternelle ou à la tour Eiffel, mais en tout cas assumant la totalité de sa politique 

antisociale, répressive et guerrière.

SNCF

« On lâche rien »

Étendre et faire converger les luttes
C’est possible, nécessaire, maintenantA près le laudateur Pernaut, Bourdin et 

Plenel ont tenté de pousser Macron 
dans les cordes. L’opportunité pour 

l’ex-ministre de l’économie de Hollande de 
prouver qu’il ne craint pas les critiques. 
Deux prestations télévisées de Macron qui 
pourraient se résumer en une phrase : « J’irai 
jusqu’au bout. » Le reste, ce sont des 
mensonges, comme celui (qui ne correspond 
pas aux résultats des études) selon lequel la 
SNCF serait 30 % moins performante que les 
réseaux voisins ou bien du mépris : les 
étudiantEs en lutte ne sont pas de vraiEs 
étudiantEs, les zadistes de Notre-Dame-des- 
Landes sont des gens dont la finalité n’est 
que le désordre, ceux qui aident les réfugiéEs 
sont pleins de bons sentiments mais « avec 
des bons sentiments, on commet des crimes ». 
Macron, qui travailla à la banque Rothschild à 
un moment de sa carrière, nie effrontément sa 
proximité avec les grands capitalistes, comme 
Bernard Arnault, l’homme le plus riche de 
France : « Je n’ai pas d’amis... je suis le 
président. » Les cheminotEs ont droit à 
quelques bonnes paroles sur leur 
dévouement, mais, en fait, tout ce qui 
conteste est ravalé au rang de minorités 
tyranniques « habituées à qu’on leur cède ».
En revanche, il en est qui, pour Macron, ne 
sont pas des minorités tyranniques, ce sont 
les riches car, « les riches n’ont pas besoin de 
président, ils se débrouillent très bien tout 
seuls ». Il est vrai qu’en ces temps où arrivent 
les feuilles d’impôt, les riches se débrouillent 
mieux que celles et ceux qui se préparent à 
payer plein pot, sans parler de la hausse de la 
CSG imposée à partir d’une retraite de 1 200 
euros par mois. Les riches se débrouillent, 
c’est-à-dire qu’ils vont voir leur conseiller 
fiscal qui va leur expliquer les ficelles, légales 
ou non, pour réduire leur impôt. Mais si les 
riches peuvent le faire, c’est parce que les lois 
existent, que les présidents, que les 
gouvernements les laissent faire. Et puis, les 
riches ont besoin des États pour, avec leur 
police et leur armée, protéger leurs intérêts, 
pour passer de juteuses commandes à leurs 
entreprises sans être trop regardants sur les 
prix ou bien leur distribuer des subventions 
(ce qui n’empêche pas les fermetures 
d’entreprises comme Ford est en train de 
l’illustrer). Ce que les riches trouvent inutile 
dans l’État, c’est ce qui est indispensable à 
ceux qui ne sont pas comme eux, l’hôpital, 
l’école publics, tous les services publics.
La refondation de la « maison France » dont 
Macron se gargarise passe par la remise en 
cause de tout ce qui a été acquis par des 
décennies de luttes sociales. Il s’apprête 
désormais à passer aux retraites. Il est urgent 
de l’arrêter. C’est ce qui donne un caractère 
décisif aux luttes en cours. Dans ce cadre, 
toutes les initiatives sont bonnes à prendre 
à condition de ne pas oublier que ce sont les 
grèves, les actions, l’auto-organisation des 
cheminotEs, des étudiantes, des salariéEs de 
la santé, etc. qui peuvent mettre en échec 
Macron et lui faire ravaler ses mensonges et 
son mépris.

édito
Macron, mensonges 

et mépris

Par HENRI WILNO 

« L’élite du Nord se déplace efficacement, 
rapidement et sûrement sur toute la 

planète, mais les migrants du Sud sont 
assignés à résidence dans leur pays. 

La mobilité est indolore pour les élites, 
mortelle pour les déshérités. »

Antoine Pécoud, sociologue, lemonde.fr, 
12 avril 2018.  

BIEN DIT
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C ette convergence bienvenue 
rassemble alors plus de 
10 000 personnes sur le 
pavé nantais.

Derrière deux banderoles qui procla-
ment « SNCF, ZAD, universités, vive 
le commun » et « Enracinons l’avenir 
sur la Zad ! Contre toutes les expul-
sions » se retrouve une foule bigarrée 
et enthousiaste avec musique, pan-
neaux et drapeaux mêlés de la CGT, 
de Solidaires, du NPA, de la FI, de LO, 
d’AL et de bien d’autres...

« Nantes en état de siège »
Mais c’était sans compter avec la 
volonté de revanche politique et 
idéologique de ce gouvernement 
Macron qui ne veut ni de la Zad ni de 
la convergence des luttes... Ce samedi 
à Nantes, les autorités préfectorales 
et le gouvernement ont déclaré une 
véritable guerre à celles et ceux qui 
contestent leur politique en empê-
chant toute possibilité de manifester. 
Ils ont sciemment provoqué la vio-
lence et d’abord leur propre violence. 
Nantes est bien devenue une des villes 
laboratoire de la répression d’État. 

C’est en effet un arsenal policier im-
pressionnant, sans doute un millier 
de CRS, qui a bloqué très vite la mani-
festation joyeuse mais déterminée, 
au bout de quelques centaines de 
mètres seulement de défilé, puis l’a 
systématiquement nassée.
Lacrymogènes, grenades assourdis-
santes et de désencerclement ont fusé, 
puis gazage à hauteur de visages et 
canons à eau impitoyables... Brûlures 
aux yeux, poumons qui crament, des 

grenades et matraques qui blessent... 
Terrasses de bars attaquées...
Les flics ont, jusqu’en fin de soirée, 
bloqué toute issue pour découra-
ger tout regroupement, faire fuir, 
arrêter, faire mal... Les street medics 
ont recensés plusieurs dizaines de 
blesséEs.

De Nantes à la Zad,  
le combat continue !
Mais c’est en vain que cette poli-
tique de la matraque s’abat sur nous. 
Dimanche nous étions de nouveau 
près de 10 000 dans le bocage !
À peine une semaine après le début 
de l’opération d’évacuation, la mobi-
lisation continue et s’amplifie. Des 
soutiens venus de toutes la France ont 
convergé vers le lieu symbolique de 
la ferme de Bellevue. Pique-niques, 
constructions de barricades, recons-
truction de lieux de vie… tout le 
monde participe à la réoccupation 
de la Zad au son du slogan « La Zad, 
elle est à qui ? Elle est à nous ! »
Des kilomètres dans la boue pour dire 
non aux expulsions, aux destructions, 
soutenir des pratiques et des projets 

agricoles alternatifs et un autre mode 
de vie aussi. Des projets respectueux 
de l’environnement, comme celui 
de la Ferme des 100 noms, piétinés 
sauvagement au premier jour d’une 
intervention démontrant, s’il le fallait, 
l’hypocrisie et le double discours 
de ce gouvernement sur ses réelles 
intentions.

« De gré ou de force nous 
garderons la Zad ! »
Le gouvernement a choisi de s’enferrer 
dans un affrontement policier délirant 
pour restaurer son autorité, avec le 
risque apparemment assumé de faire 
une nouvelle victime comme à Sivens.
Le recours aux blindés indique le 
niveau du curseur répressif. La vo-
lonté de l’État est non seulement de 
liquider un mouvement de résistance 
victorieux mais également de mettre 
en garde et dissuader l’ensemble 
des opposantEs à sa politique de 
destruction sociale, des cheminotEs 
aux étudiantEs.
Face à cette répression féroce, le 
mouvement pour la défense de la Zad 
doit encore s’amplifier et converger 
avec toutes les autres luttes. Car seule 
notre force collective pourra mettre en 
échec Macron et son gouvernement, 
sur la Zad comme ailleurs.
Comme nous nous y étions engagés 
en octobre 2016, nous étions des mil-
liers à reprendre nos bâtons comme 
symboles de notre détermination. 
Déterminés à défendre jusqu’au bout 
la reconnaissance des projets collec-
tifs des habitantEs de la Zad. « De gré 
ou de force, nous garderons la Zad ! »
Sandra (44) et Gégé (29)

d’actions menées par les grévistes 
du rail en direction des usagerEs 
(sur des marchés ou à des péages 
d’autoroutes), à la rencontre d’autres 
salariéEs (postierEs ou RATP). Des 
rendez-vous politico-festifs aussi, 
entre cheminotEs et population, 
comme sur le terre-plein de la gare 
de Strasbourg. À Saint-Lazare le 
samedi 14, une cinquantaine de 
militants du Front social ont apporté 
leur soutien à l’AG cheminote. Ail-
leurs, ce sont des interventions de 
soutien de militantEs du PC, de la FI 
et bien sûr du NPA. À cela s’ajoute 
la convergence entre la lutte des 
cheminotEs et celle d’une partie de 
la jeunesse scolarisée. « ÉtudiantEs, 
cheminotEs, touTEs ensemble » : 
ce n’est pas qu’un slogan. Dans la 
région parisienne, des cheminotEs 
se sont rendus à plusieurs reprises, 
dans les facs de Tolbiac, Nanterre 
ou Saint-Denis. À la rescousse des 

étudiantEs menacés par les flics. 
Dans l’autre sens, des étudiantEs 
– certes encouragés par les mili-
tantEs du secteur jeunes du NPA –, 
ont organisé des « déambulations » 
en direction des gares, dont une qui 
a rassemblé près de 150 étudiantEs 
à Paris Saint-Lazare le 12 avril. Ces 
rencontres militantes existent dans 
tout le pays.
Le mouvement étudiant continue 
à monter dans les facs. L’émo-
tion grandit face aux brutalités 
policières, dont celles commises à 
NDDL. La manifestation de Marseille 
du 14 avril est apparue comme un 
succès. On peut donc s’attendre à ce 
que rien ne retombe chez les chemi-
notEs pour la prochaine séquence 
les 18 et 19 avril. Sans compter que 
le 19 avril est le prochain grand 
rendez-vous des colères, en grève 
et dans la rue.
Stella Monnot

Agenda

2 Deux fois plus de risques de décès : 
aux États-Unis, les bébés noirs ont 
aujourd’hui deux fois plus de risques 
de mourir que les blancs. Le taux 
de mortalité est de 11,3 pour 1 000 
bébés noirs, contre 4,9 pour 1 000 

bébés blancs. Les femmes noires ont, elles, trois à 
quatre fois plus de risques de mourir de causes liées 
à leur grossesse que les femmes blanches.

« Face aux procureurs Jean-
Jacques Bourdin et Edwy 

Plenel, professeurs de morale 
autoproclamés, redresseurs 
de torts aussi approximatifs 

qu’agressifs dans leurs questions, 
le président de la République 

savait que l’émission virerait vite 
au procès. Ce fut le cas. »
Yves Thréard, éditorial du Figaro, 

16 avril 2018. 
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NOTRE-DAME-DES-LANDES  La politique de 
la matraque ne nous arrêtera pas
Le samedi 14 avril avait pourtant bien débuté. À 14 h 30 une manifestation à l’appel 
de l’intersyndicale, des cheminotEs et des étudiantEs, rassemble pas moins 
de 5 000 personnes. Puis, bonne nouvelle, la jonction s’opère avec la seconde 
manifestation prévue à 16 h 30 contre les expulsions à la Zad et ailleurs…

E n mai 1968, à Rouen, les mili-
tantEs de la « JCR » se trou-
vèrent portés à la tête de la 

révolte des étudiantEs et lycéenEs. 
Ce fut le résultat d’un travail militant 
entrepris dans les années qui pré-
cédèrent, dans une ville ou l’emprise 
du PCF et ses méthodes staliniennes 
pour contrôler le mouvement ouvrier 
étaient particulièrement fortes.
Provenant de l’Union des étudiants 
communistes pour les unEs, des 
Jeunesses socialistes unifiées (PSU) 
pour les autres, une quarantaine 
de militantEs participèrent en 1966 
à la création de la Jeunesse com-
muniste révolutionnaire (JCR), sous 
l’impulsion de la cellule du Parti 
communiste internationaliste (PCI, 

IVe Internationale). La JCR engagea 
toutes ses forces pour construire 
un véritable mouvement de masse 
contre l’intervention étatsunienne 
au Viêtnam, qui cristallisait à cette 
époque la confrontation mondiale 
entre la révolution et la contre-
révolution.
Bien que Rouen ne fut à l’époque 
qu’une petite ville universitaire, le 
comité Viêtnam regroupa plus de 
600 adhérentEs. Le couronnement 
de son action fut la réalisation de 
deux grands meetings (en 1967 et 
1968) « 6 Heures pour le Viêtnam », 
auquel assistèrent à chaque fois 
plus de 1 000 personnes.
Cette influence grandissante fut com-
battue par l’extrême droite. Le 12 jan-

vier 1967, un commando du groupe 
« Occident » venu de Paris, dont fai-
saient partie 3 futurs ministres de la 
République (Madelin, Longuet et 
Devedjian) attaqua à la barre de fer 
et dévasta le restaurant universitaire 
où le comité Viêtnam distribuait des 
tracts, faisant plusieurs blesséEs et 
suscitant une vive émotion dans toute 
la ville.
Le PCF assistait impuissant et exas-
péré à la montée en puissance de la 
JCR dans la jeunesse étudiante et 
lycéenne. Ainsi, lorsque la JCR déci-
da, au lendemain de l’assassinat de 
Che Guevara, d’organiser, avec la 
participation d’Alain Krivine, un mee-
ting en sa mémoire, les militants du 
PCF bloquèrent l’entrée de la petite 

salle avant le début du meeting ; 
empêchant la réunion de se tenir.
Quinze jours plus tard, le meeting 
se tenait dans l’une des plus grandes 
salles de la ville, bien remplie, avec 
le soutien d’associations et d’orga-
nisations de gauche et d’universi-
taires mobilisés pour défendre notre 
liberté d’expression. 
La JCR développa son influence dans 
les facs ainsi que dans les lycées 
« classiques » et « techniques », où 
elle distribuait une feuille l’Étincelle, 
dans le but de gagner de futurs jeunes 
travailleurEs. Elle avait quelques 
militantEs dans la chimie, à la SNCF, 
chez Renault, ainsi qu’à l’hôpital 
psychiatrique.
L’activité internationaliste de la JCR à 
Rouen au cours des années 1966-1968 
lui permit de se lier à la radicalisation 
de la jeunesse. Ainsi se forma l’équipe 
militante qui anima le comité de grève 
des étudiantEs en mai 1968.
Jean-Claude Laumonier

Rouen 1966-1968 : la JCR 
à la conquête de la jeunesse

© Facebook CGT Cheminots Paris Austerlitz

Jeudi 19 avril, journée de grève et de 
mobilisation interprofessionnelle. 
À Paris, départ en manifestation à 14 h 
de Montparnasse.

Dimanche 22 avril, repas de soutien 
aux éxiléEs occupant Paris 8, Paris 
20e. De 12 h à 15 h, à la Cantine des 
Pyrénées, 77 rue de la Mare, métro Jourdain.

Dimanche 22 avril, grande 
exposition Hommage à Mai 68 
à Tolbiac, Paris 13e. De 15 h à 19 h suivi 
d’un cocktail festif, à l’université 
Paris 1-Tolbiac, Centre Pierre-Mendès-
France, 90, rue de Tolbiac, métro 
Olympiades ou Tolbiac.
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L e tableau était complet : une 
Bourse du travail pleine à 
l’initiative du réseau Lordon-
Ruffin, des animateurEs de 

luttes présents : notre camarade 
Gaël Quirante, Loïc de Jolie Môme, 
des étudiantEs, cheminotEs, infir-
mières, employées de Carrefour… 
Le rassemblement s’est terminé par 
la « proposition » d’une manifes-
tation nationale le 5 mai, votée à 
main levée. À peu près exactement 
la proposition formulée auparavant 
par Mélenchon. Le soir même, 
les députés France insoumise 
relayaient la proposition, dès le 
lendemain des collectifs « Faisons 
la fête à Macron » émergeaient, 
et un « comité de pilotage » était 
proposé en réunion unitaire des 
organisations politiques. Les fi-
celles sont grosses mais ne perdons 
pas notre temps à en mesurer la 
circonférence.

La nécessité d’une 
convergence des luttes
Après trois semaines de grève des 
cheminotEs, des mois de mobili-
sation étudiante, des semaines 
de mobilisations éparses dans les 
hôpitaux, aux finances publiques, à 
Air France, dans le privé contre les 
licenciements, il faut faire quelques 
constats politiques.
Le premier est que, si la colère est 
très forte, il n’y a pas de secteur 
suffisamment puissant pour obtenir 
une victoire seul. Cela tient à la 
difficulté, dans un contexte de recul 
du mouvement ouvrier, à construire 

des mobilisations majoritaires, en 
raison, notamment, de la politique 
des directions syndicales, et à de la 
détermination du gouvernement.
Le second constat est qu’il faut donc 
une/des initiative(s) extérieure(s), 
supplémentaire(s), pour aider à 
franchir un cap. C’est pour cela 
qu’en gardant en tête ce sur quoi 
insiste souvent LO avec raison, 
qu’il n’y a pas de convergence 
des luttes sans luttes, le NPA a 
initié les réunions unitaires des 
organisations politiques. Nous 
avons besoin d’un mouvement 
profond et interprofessionnel d’une 
classe ouvrière éclatée, fracturée, 
en recherche de stratégie, de projet 
de société. C’est pour cela que 
nous bataillons pour la consti-
tution de collectifs unitaires de 

soutien à la grève des cheminotEs 
et aux services publics : il s’agit 
d’appuyer la mobilisation de notre 
camp social partout, au-delà des 
lieux de travail, pour construire des 
convergences, enrichir les débats.
Cet engagement profond doit, pour 
exister matériellement, se concré-
tiser par des échéances militantes 
sur les places, dans la rue, comme 
la manifestation de Marseille le 
14 avril, le 1er mai ou… le 5 mai.

Un outil pour la grève de masse
Les verrouillages syndicaux, en 
particulier à FO et dans l’éduca-
tion où la FSU contribue à freiner 
une convergence de tous les ser-
vices publics, réduisent fortement 
les possibilités de mouvement 
d’ensemble.

L’initiative du 5 mai a donc l’avan-
tage de tenter de passer au-dessus 
de ces freinages, tout en s’adres-
sant explicitement aux secteurs 
syndicaux. Si la manifestation du 
5 mai est une réussite, cela don-
nera indéniablement du courage 
aux salariéEs pour se mobiliser. 
La semaine du 1er mai, du 3 mai 
(grève dans l’éducation) et du 5 mai 
peut permettre à la mobilisation 
de franchir un cap, d’encourager 
les grèves reconductibles et l’entrée 
de nouveaux secteurs.
Si nous espérons la réussite d’une 
échéance, il ne faut pas rester sur 
le bord à regarder sa mise en place : 
il faut participer à sa construction. 
En évitant les pièges, qui sont réels.
Ainsi, nous bataillons pour que 
cette journée s’inscrive dans 
le cadre de la construction des 
grèves, qui sont seules à permettre 
un rapport de forces suffisant 
pour gagner. Il ne s’agit pas de 
« faire la fête » un samedi et de 
retourner au boulot comme si 
de rien n’était le lundi suivant. 
Nous menons aussi une bataille 
pour que cette journée ne soit 
pas préparée par des collectifs 
limités au 5 mai, mais au contraire 
que des collectifs se mettent en 
place partout pour participer à une 
bataille sociale globale pour les 
cheminotEs, les services publics 
et contre le gouvernement.
À l’heure où nous écrivons ces 
lignes, il est difficile de savoir si 
la manifestation du 5 mai sera 
une réussite ou non, si des forces 
conséquentes s’y engageront, 
notamment des structures syn-
dicales. Mais, de toutes nos forces, 
comme nous souhaitons la réussite 
des journées de grève, des mani-
festations, nous souhaitons que 
le 5 mai soit une grande réussite 
qui donne un contenu à commun 
aux luttes actuelles, pour dégager 
Macron davantage que lui faire sa 
fête, et mettre un coup d’arrêt aux 
attaques antisociales.
Antoine Larrache

A vec ses équipes, il a reçu 140 000 demandes 
d’intervention (500 par jour !) et instruit 
94 000 dossiers. Les saisines ont augmenté 
de 7,8 % en un an. Retour sur les analyses 

essentielles du rapport. 

Casse des services publics
La première cause du recul des droits et de l’aug-
mentation des inégalités sociales, est le « retrait des 
services publics ». UnE FrançaisE sur trois déclare 
manquer d’information. La dématérialisation en 
cours amplifie les problèmes. Celle-ci nécessiterait 
d’être expliquée aux usagerEs par des personnels 
en nombre suffisant. Or la dématérialisation répond 
d’abord à la suppression de postes décidée par le 
gouvernement. Elle devient ainsi un facteur de 
déshumanisation, avec pour conséquence l’aggra-
vation des inégalités sociales, territoriales et de 
l’isolement : 30 % des habitantEs n’ont pas accès 
à internet, 38 % voudraient « pouvoir rencontrer 
quelqu’un ». Les 18-24 ans en particulier, qui pour 
40 % d’entre eux, expriment qu’ils ont de grosses 
difficultés « à remplir les papiers ». Sans surprise, 
plus les services publics (poste, trésorerie, hôpi-
taux...) se raréfient et se complexifient, moins 
les personnes les plus précarisées y ont accès.

Maltraitance des étrangerEs
Le rapport rappelle qu’il n’y a pas envahissement 
de réfugiéEs, mais seulement 100 000 demandeurEs 
d’asile pour 67 millions d’habitantEs. Et qu’il suf-
firait d’un réel accueil pour que l’immigration ne 
soit plus regardée par une partie de la population 
comme un drame, un danger. Au lieu de cela, 
l’accueil dans les préfectures est indigne, suspi-
cieux, les droits de base, au logement notamment, 
ne sont pas respectés. Le travail des associations 
est compliqué par l’administration. Quant aux 
tests osseux sur les mineurEs, ils sont dénoncés 
comme « honteux, indignes et inefficaces ». Toubon 
estime que la « loi Collomb » en discussion va 
aggraver la situation.

Discriminations en hausse
30 % de la population active a été un jour dis-
criminée au cours de cinq dernières années. Les 
victimes sont majoritairement des femmes, des 
salariéEs d’origine étrangère et des personnes 
handicapées. Une salariée sur quatre a été har-
celée pendant la même période. Les inégalités de 
salaires, de déroulement de carrière puis de pension 
de retraite n’ont pas diminué. Dans les agences 
bancaires, l’accès au crédit pour la consommation 
et la création d’entreprise est compliqué pour les 
femmes (éternelles mineures !) et les étrangerEs. 
Ces dernierEs sont généralement reçus pendant 
un temps très court, debout, et sans que leur 
soit proposée de simulation de remboursement. 
Les enfants sont particulièrement victimes. Toubon 
dénonce pêle-mêle le refus de scolarisation d’en-
fants roms, le maintien en rétention de mineurEs, 
le refus de scolarisation d’enfants handicapés, les 
harcèlements violents entre enfants jamais pris 
en compte. Les enfants sont toujours considérés 
comme non-sujets de droit.
Il faut prendre ce rapport pour ce qu’il est : insti-
tutionnel. Utile, car avec toute l’autorité conférée 
par la Constitution, Toubon jette un éclairage cru 
sur les entraves sérieuses au droit. Limité, car il 
ne dénonce évidemment que les abus et jamais 
les fondements de ce droit, institué par un État 
au service d’une minorité de nantis.
Roseline Vachetta 

D e nouvelles villes comme 
Rouen et Grenoble se sont 
mobilisées avec plusieurs 
centaines de manifestantEs. 

Une nouvelle manifestation a eu lieu à 
Paris, regroupant presque autant que 
le 7 avril malgré la présence moindre 
des collectifs de sans-papiers non 
impliqués dans sa préparation.

Apathie de la gauche
Pour Macron qu’importe. L’humanité 
qu’il revendique est celle de l’assassin 
qui justifie son crime par le bien de 
ses victimes.
Il l’a rappelé à la télé dimanche soir. 
S’il bombarde en Syrie c’est pour le 
bien de la population. S’il rend mor-
telles les frontières pour les migrantEs 
qui fuient les bombes et la misère, 
c’est pour leur éviter d’avoir à se faire 

expulser. S’il crée des conditions 
terribles aux survivantEs c’est pour 
leur faire comprendre qu’il vaut mieux 
ne pas venir.
Mais il a surtout appuyé son bien 
nommé Collomb, ministre de l’Inté-
rieur, sur la « submersion migratoire ». 
Demain reprendra-t-il aussi les thèses 
fascistes du « grand remplacement » ?
Macron illustre ainsi les propos du 
sociologue Abdelmalek Sayad en 
1999 : « Penser l’immigration c’est 
penser l’État. » C’est le projet de loi 
asile-immigration qui illustre et 

caractérise le mieux l’État Macron : 
autocrate, policier et raciste.
Cela rend d’autant plus obscène l’apa-
thie de la gauche et du mouvement 
social sur cette question. Bien sûr, 
le temps du débat à l’Assemblée, 
quelques écharpes tricolores d’éluEs 
vont parler devant les micros et il y 
aura des prises de position, des com-
muniqués indignés. Cela ne suffira 
pas. Car ce qui est en jeu, ce sont les 
bases sur lesquelles se construit le 
mouvement actuel.

Le mouvement social  
est une chance
Comme le disait Sayad, la visibilité et 
les revendications des migrantEs sont 
des « hérésies de la politique », tant 
celle-ci est liée à l’ordre national, base 
de l’ordre existant, tant les migrantEs 
sont organiquement la négation des 
frontières et de cet ordre.
Cela explique la paralysie de la 
gauche. Après tout : Mélenchon s’est 
donné pour mission de réhabiliter le 
patriotisme. Plus inquiétante est la 
tonalité parfois « bleu-blanc-rouge » 
des appels à « faire la fête à Macron » le 
5 mai et l’absence totale de la question 
migratoire dans les différents cadres 
« unitaires » qui se créent. 

Le mouvement social est une 
chance : il faut combattre pour que 
ces conceptions « nationales » ne 
le dominent pas. Il en va de son 
avenir et donc de notre avenir à 
touTEs. Ce n’est pas un hasard si 
c’est sur la question de cet « ordre 
national », sécuritaire et raciste, 
que se fait la ligne de démarcation 
la plus claire avec le Front national 
qui feint de soutenir la colère sociale 
mais s’indigne du « laxisme » de 
Macron sur l’immigration.
La « convergence des luttes » sera 
bien éphémère si elle se construit sur 
des rencontres accidentelles, sur la 
simple convergence des résistances. 
La coordination des attaques de la 
part du pouvoir a une logique : celle 
du renforcement de l’ordre existant 
et de ses intérêts. 
On ne le vaincra pas sans perspective 
de rupture avec cet ordre dominant, 
sans remise en cause du cadre natio-
nal de la politique, sans lutte contre 
Macron et son monde : son État, ses 
bombes et ses frontières.
La loi asile-immigration sera finalisée 
au Sénat en mai. Il reste un mois 
pour faire que le mouvement en 
fasse un enjeu majeur.
Denis Godard

Frédéric Lordon et François Ruffin ont appelé à « faire sa fête à Macron » le 5 mai. Une 
initiative directement inspirée par Mélenchon et La France insoumise, mais dont le 

mouvement ouvrier peut se saisir.

MOBILISATIONS  La « fête » à Macron : 
avant, après et le 5 mai

LOI ASILE-IMMIGRATION  Macron : son État, 
ses bombes et ses frontières

Après la journée 
nationale du 7 avril, il y 

a eu multiplication de 
rassemblements les 14, 15 
et 16 avril, alors que la loi 

asile-immigration passe à 
l’Assemblée nationale.

DÉFENSEUR DES DROITS

« Ne jamais 
détourner 
les yeux »
Autorité constitutionnelle indépendante 
chargée de veiller à la protection des 
droits et libertés et de promouvoir 
l’égalité, le Défenseur des droits a 
une fonction d’observation sociale, 
peut prendre position et doit faire des 
propositions aux pouvoir publics. Jacques 
Toubon vient de rendre le rapport 2017.

Le 4 avril à la Bourse du travail. © Reporterre
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A u début des années 2000 le Congo-
Brazzaville est très fortement endetté. 
Pour obtenir le statut de PPTE (pays 
pauvre très endetté) qui lui permettrait 

une annulation d’une partie de sa dette, il doit 
se conformer aux exigences du FMI qui, outre les 
politiques d’austérité à l’encontre des populations, 
interdit pour les pays pétroliers une pratique 
courante appelée le « préfinancement pétrolier », 
qui consiste à recevoir l’argent pour une vente de 
pétrole future qui peut s’échelonner sur plusieurs 
années. Cette pratique a facilité bon nombre de 
détournements de fonds et hypothèque l’avenir du 
pays, d’autant que bien souvent ce préfinancement 
se fait à des conditions très avantageuses pour 
les multinationales pétrolières ou les institutions 
bancaires.

Architecture financière
Sassou Nguesso, arrivé au pouvoir à la suite 
d’une sanglante guerre civile, a donc mis en 
place un système permettant de contourner cette 
interdiction.
Si l’idée est simple, faire transiter le préfinance-
ment par une société privée, le montage financier 
reste complexe et l’aide de Total sera décisive. La 
multinationale crée une société basée aux îles 
Vierges britanniques, « Montrow International 
limited », qui fait partie de la société « Montrow 
Trust » basée elle à Jersey qui sera propriétaire 
de « Likouala SA ».
Cette dernière, société au capital de 15 000 euros, 
dirigée par un haut cadre de Total, va emprunter 
70 millions d’euros à la BNP Paribas. Le journal 
économique français les Échos parle de 80 mil-
lions). Avec cette somme, Likouala SA achète 
le champ pétrolier éponyme au gouvernement 
congolais. Le prêt est garanti par l’exploitation 
pétrolière menée par… Total. Le gouvernement 
congolais récupère ainsi les millions d’euros 
gagés sur les futurs barils d’or noir.
Si l’entourage de Sassou Nguesso n’a fait aucune 
déclaration, la compagnie pétrolière se réfugie 
derrière la sémantique. En effet, si elle ne nie 
pas son rôle dans cette affaire, elle parle d’une 
aide à la monétisation d’un champ pétrolier. Tout 
comme les banquiers ne parlent pas d’« évasion » 
mais d’« optimisation » fiscale.

Soutenir les dictatures
Pas si sûr que le FMI se soit fait berner comme 
le titre le Monde par Sassou Nguesso avec l’aide 
de Total. Un emprunt de 70 millions d’euros à 
la BNP Paribas par Likouala SA, qui porte donc 
le même nom que le champ pétrolier au Congo, 
a dû mettre la puce à l’oreille des dirigeants du 
FMI. Ce coup de pouce à la dictature congolaise 
resterait dans la même logique, celle d’éviter de 
déstabiliser des pays dans des régions fragiles.
Les gouvernements occidentaux savent fermer les 
yeux sur les pires violations des droits humains 
commis par des potentats quand ils servent 
docilement leur politique. Il ne serait donc pas 
étonnant que le FMI regarde autre part pendant 
que Nguesso et Total échafaudent leurs magouilles.
Mais la question principale, et elle est valable aussi 
pour d’autres pays comme le Tchad, la Guinée 
équatoriale ou le Gabon, porte sur l’utilisation de 
l’argent du pétrole. Dans ces pays, aucun progrès 
significatif tant au niveau économique que social 
n’a été enregistré. Pire, ils sortent exsangues et 
surendettés d’une décennie d’embellie pétrolière.
Par le pillage, les détournements de fonds, les 
gaspillages dans les achats d’armes et les grands 
travaux inutiles, l’exploitation du pétrole a profité 
aux multinationales et aux banques internatio-
nales. Les dettes que laissent les dictatures afri-
caines, elles, seront payées par les populations 
et à coup sûr le FMI retrouvera sa vigilance…
Paul Martial

S’ il est aujourd’hui dif-
ficile d’envisager les 
possibles scénarios 
quant à l’avenir de la 

Syrie, et des interventions impéria-
listes sur ce territoire, il apparaît que 
les bombardements de la semaine 
dernière étaient ponctuels, ainsi que 
l’avaient laissé entendre les dirigeants 
français, US et britanniques. Les 
premières déclarations suivant les 
bombardements, de Theresa May 
affirmant « [qu’]il ne s’agissait pas 
d’interférer dans une guerre civile, [ni] 
de changer de régime » à Jean-Yves Le 
Drian évoquant un nécessaire « plan 
de sortie de crise […] avec une solu-
tion politique », indiquaient qu’il ne 
s’agissait pas, à ce stade, de prendre 
le risque d’une escalade militaire 
d’ampleur. 

Des prétextes…
Mais dans ce cas, pourquoi intervenir 
militairement ? La réponse des diri-
geants occidentaux a consisté à mettre 
en avant « l’urgence » liée à l’utilisa-
tion par Assad d’armes chimiques 
contre la population syrienne. Une 
justification qui est évidemment un 
prétexte. Cela fait plus de sept ans 
maintenant que les Syriens se sont 
soulevés contre le tyran Assad, et 
l’on ne compte plus, depuis lors, les 
attaques massives, qu’elles soient 
chimiques ou non, contre la popu-
lation, qu’elles viennent du régime 
ou de ses soutiens iranien et russe. 
Et la « communauté internationale » 
regarde, et laisse faire. L’argument de 
l’utilisation des armes chimiques est 
quant à lui particulièrement pervers : 
il signifie en effet que si les massacres 
ne sont pas commis avec des armes 
chimiques, ils sont tolérables et ne 
nécessitent pas de réaction… On 

notera au passage que certains oppo-
sants à cette intervention militaire ont 
utilisé comme argument l’absence 
de « preuves » de l’usage d’armes 
chimiques – malgré les témoignages 
multiples et répétés d’habitantEs, de 
journalistes, de médecins ou d’ONG –, 
apportant de facto un crédit à la thèse 
selon laquelle l’utilisation d’armes 
conventionnelles pour massacrer 
un peuple serait une pratique plus 
acceptable… 

… à la réalité
S’il faut condamner la récente inter-
vention, c’est parce qu’elle ne peut 
qu’ajouter de la guerre à la guerre, 
rappeler un passé colonial honni et 
renforcer la posture d’Assad comme 
« rempart » face à l’impérialisme 

occidental. Le gouvernement fran-
çais et ses complices Trump et May 
se soucient du sort de la population 
syrienne comme d’une guigne. Leur 
indifférence à l’égard du sort des 
Kurdes, des Palestiniens ou des Yémé-
nites confirme que le critère n’est pas 
l’assistance à des peuples en danger. 
On parle ici de jeux d’alliances et 
d’influence : Israël et l’Arabie saoudite 
peuvent massacrer tranquillement, 
puisque ce sont « nos » alliés, avec 
lesquels on coopère dans le domaine 
militaire, quand on ne leur vend pas 
directement des armes ; en Syrie en 
revanche, ceux qui ont la main sont 
l’Iran et la Russie, et il fallait leur 
signifier, ainsi qu’à Bachar al-Assad, 
que les États-Unis, la France et la 
Grande-Bretagne refusaient d’être 

considérées comme hors-jeu. Trump, 
May et Macron veulent avoir leur 
mot à dire quant à l’hypothétique 
« sortie de crise » : pour revenir dans 
le jeu, ils ont même accepté la condi-
tion selon laquelle Assad serait un 
interlocuteur légitime. Une condition 
inacceptable pour des millions de 
SyrienEs ! Comment peut-on en effet 
imaginer une transition en Syrie en 
y associant le principal responsable 
de la boucherie ? 

Contre tous les impérialismes
Les forces d’opposition démocratique 
syriennes ont été laminées, mais 
cela ne signifie pas pour autant que 
les aspirations démocratiques ont 
disparu : durant les rares périodes 
de « calme » au cours des dernières 
années, on a ainsi vu de nouvelles 
manifestations s’organiser. L’urgence 
est aujourd’hui d’exiger la fin de toutes 
les interventions impérialistes, en 
refusant toute tentation campiste et 
en rejetant toute illusion quant à une 
« solution durable » incluant Assad, 
afin qu’un véritable cessez-le-feu 
puisse être obtenu. Une condition 
nécessaire pour envisager un meilleur 
avenir pour la Syrie qui, comme l’ont 
prouvé les nombreuses expériences 
autogestionnaires qui se sont déve-
loppées depuis 2011, et comme le 
montre, malgré ses limites, le proces-
sus au Rojava, n’est pas condamnée 
à la fausse alternative entre régime 
dictatorial et intégrisme islamique.
Julien Salingue

SYRIE  Avec la population syrienne, 
contre tous les bombardements

L a FGESEC inscrit ses revendi-
cations dans une perspective 
globale, consistant à inverser 
le processus actuel de délite-

ment de l’école publique, grâce à une 
réforme en profondeur avec plus 
de moyens humains et financiers, 
notamment :
– l’ouverture de négociations pour 
une réforme globale de l’éducation 
publique ;
– l’application de l’accord du 21 oc-
tobre 2011, qui classe le métier d’en-
seignant parmi les métiers pénibles ;
– l’augmentation du montant des 
primes spécifiques ;
– un départ à la retraite à partir 
de l’âge de 55 ans, sur la base de 
30 années de travail.

Une lutte de longue haleine
Face à ces revendications, le gouver-
nement fait la sourde oreille. Alors, 
pour faire entendre leurs voix, les 
enseignantEs ont engagé, depuis 
décembre, une série d’actions, 
notamment : trois grèves natio-
nales en décembre, en février et 
en mars, des rassemblements régio-
naux et nationaux, et une grande 
manifestation nationale. Ils avaient 
aussi décidé, depuis le 11 janvier 

dernier, de « retenir » les notes des 
examens et de ne pas les remettre 
à l’administration.
Ce bras de fer ne doit pas pour autant 
être l’arbre qui cache la forêt. L’actuel 
chef du gouvernement a été propulsé 
au sommet de l’exécutif, en août 
2016, avec pour mission principale 
l’application d’un nouveau pro-
gramme, exigé par le FMI, d’une 
durée de quatre ans. Les différents 
programmes du FMI (1987, 2013 et 
2016) n’ont fait qu’appauvrir davan-
tage les classes laborieuses ainsi que 

l’État, pour enrichir davantage une 
minorité de riches.

Refus d’une politique globale
La mobilisation des enseignantEs 
exprime, au-delà de leurs revendi-
cations propres, un refus total de 
la politique de fuite en avant qui 
se poursuit depuis 2011. C’est un 
refus catégorique de la mort lente de 
l’école et de l’ensemble des services 
publics, du sabotage des entreprises 
publiques et du système de sécurité 
sociale, de la dégradation continue 

du pouvoir d’achat des salariéEs et 
des classes populaires... exigés par 
le FMI. C’est bien de tout cela qu’il 
s’agit à travers l’actuel bras de fer 
entre l’Union générale tunisienne 
du travail et le gouvernement de 
Chahed. 
Jusqu’à présent, ni la révolution de 
2011, ni les élections démocratiques 
de 2011 et 2014, ni même les milliers 
d’actions et de luttes menées au 
cours des dernières années par les 
salariéEs, les chômeurEs et les dés-
héritéEs, etc., n’ont réussi à libérer 
la Tunisie des griffes de la dictature 
des institutions financières inter-
nationales et du néocolonialisme.
Mais ce qui est admirable dans le 
mouvement social et syndical tuni-
sien est sa volonté et sa capacité à se 
redresser de nouveau, malgré tous 
les obstacles auxquels il fait face, et 
de continuer la lutte pour arracher 
ses droits. L’enjeu est aujourd’hui de 
taille : il s’agit, ni plus ni moins de 
donner une chance réelle à la Tuni-
sie ! Parions sur la victoire sociale !
Fathi Chamkhi (député et membre 
dirigeant du Front populaire et de la 
Ligue de la gauche ouvrière)
1 – Structure de décision qui réunit, en plus de la 
direction nationale, les secrétaires généraux des 
24 fédérations régionales qui sont mandatés par 
les syndicats de bases de la région.
2 – Elle est l’une des 19 fédérations qui 
composent la puissante Union générale 
tunisienne du travail (UGTT). 

TUNISIE  Le pari de la victoire sociale
Réunie le vendredi 13 avril, la commission administrative 1 de la Fédération générale 
de l’enseignement secondaire (FGESEC), a décidé l’arrêt de travail pour une durée 
indéterminée dans tous les lycées et collèges de Tunisie à partir de mardi 17 avril.

Dans la nuit du 13 au 14 avril, la France, les États-Unis et la Grande-Bretagne ont 
bombardé des objectifs en Syrie, suite à de nouveaux témoignages de l’usage d’armes 
chimiques par le régime Assad. Un prétexte commode pour trois pays qui cherchent 
avant tout à revenir dans le jeu syrien, quitte à ajouter de la guerre à la guerre.

CONGO-BRAZZAVILLE 
Petit arrangement 

entre amis
Les journalistes du Monde, à partir 

des Panama Papers, ont mis à nu 
un nouveau scandale financier dans 

lequel est impliquée la multinationale 
française Total. Une affaire qui illustre le 

pillage des ressources pétrolières avec 
la complicité des dirigeants africains.

DR
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À Paris, les seules univer-
sités épargnées par le 
mouvement sont Assas 
et Dauphine, c’est-à-dire 

le repaire de l’extrême droite et 
l’école de formation des cadres 
du CAC 40… La Commune libre 
de Tolbiac est occupée depuis trois 
semaines et demie, et les facs du 
Mirail et de Montpellier 3 sont elles 
aussi en blocage illimité. 

Contre la sélection… et au-delà
Le mouvement s’étend et prend 
chaque jour un peu plus d’ampleur. 
En cause, la sélection à l’université, 
mais pas uniquement ; derrière 
le mouvement en cours, c’est un 
malaise plus vaste qui s’exprime, 
celui d’une jeunesse qui sait qu’elle 
sortira de la fac pour aller à Pôle 
emploi, ou qui au mieux devra 
faire de l’intérim pendant plusieurs 
années avant d’espérer trouver un 
contrat stable. Derrière les occu-
pations d’universités s’exprime la 
volonté de défendre et reprendre 
une fac que le gouvernement est 
en train de détruire. Car c’est bien 

la destruction de l’université telle 
qu’on la connaît qui est en cours : 
malgré les promesses répétées de 
la ministre, une note du ministère 
de l’Enseignement supérieur et 
de la Recherche a révélé qu’unE 
bachelierE pourrait se voir répondre 
« non » à toutes ses demandes 
d’orientation, là où Frédérique Vidal 
avait expliqué que touTEs les étu-
diantEs auraient droit à continuer 
dans l’enseignement supérieur… 
Un mensonge éhonté qui confirme 
ce que disait la sociologue Leïla 
Frouillou dans un tribune début 
janvier : la loi ORE va transformer 
les universités, instances de repro-
duction sociale, en des structures 
d’exclusion sociale. 

Répression… et riposte 
Si le mouvement continue de se 
développer, le gouvernement 
poursuit de son côté sa politique 
répressive en tentant pas tous les 
moyens d’éviter que de nouvelles 
facs entrent dans des dynamiques 
d’occupation et de blocage. Lundi 
9 avril, à Nanterre, le président de 

l’université, Jean-François Balaudé, 
a demandé l’intervention des forces 
de répression pour empêcher 
une AG de se tenir. Résultats des 
courses : un étudiant à l’hôpital, 
sept en garde à vue, dont trois 
qui sont déférés au parquet pour 
« dégradations » et « violences contre 
les forces de l’ordre ». À Lille, les 
CRS gardent les portes des centres 
d’examens, tandis qu’à Montpellier, 
la BAC et les CRS cassent les mani-
festations. 50 ans après l’expulsion 
des étudiantsE de la Sorbonne le 
3 mai 1968, les CRS sont à nouveau 
rentrés en Sorbonne pour sortir 
par la force à peu près autant de 
jeunes qui réclamaient simplement 
de faire une assemblée générale 
contre la sélection. 
Face à cette escalade répressive, qui 
s’exprime aussi dans les appels ré-
pétés de Georges Haddad, président 
de l’université Paris 1, à expulser 
Tolbiac, la réponse des étudiantEs 
a souvent été tout simplement d’ex-
primer leur solidarité et de durcir le 
rapport de forces : après la garde à 
vue des sept étudiants nanterrois, 

une AG de 700 personnes est venue 
réclamer leur libération devant le 
commissariat. À Tolbiac, lors de 
la menace d’évacuation mercredi 
11 avril, en seulement une heure, 
près d’un millier de soutiens sont 
venus appuyer la Commune libre 
de Tolbiac ; cheminotEs, habitantEs 
du quartier et enseignantEs se sont 
rassemblés pour dire aux CRS : « No 
pasaran ! »

L’enjeu des partiels
Alors que les vacances ont com-
mencé dans certaines universités et 
que les partiels approchent, rien ne 
semble pouvoir réellement arrêter 
le mouvement contre la sélection. 
Dans de nombreux centres univer-
sitaires, les enseignantEs aident les 
étudiantEs à bloquer les centres 
d’examens et/ou à obtenir des amé-
nagements pour les partiels. C’est 
le dernier verrou sur lequel compte 
Macron pour forcer les étudiantEs 
à rester dans leurs salles de cours. 
« Il n’y aura pas de diplômes en cho-
colat » a-t-il ainsi annoncé sur TF1 
face à Jean-Pierre Pernaut, espérant 
que la pression des partiels suffirait 
pour éteindre l’incendie. Mais dans 
de nombreuses universités, les 
enseignantEs ont tout simplement 
refusé d’organiser les partiels. 
Le mouvement étudiant a perdu 
contre la LRU ; il a perdu contre 
les retraites et la loi travail. Mais 
jamais la sélection n’a réussi à être 
imposée à l’université. Que ce soit 
en avril 1968, à l’initiative d’Alain 
Peyrefitte ou à l’automne 1986, 
avec la loi Devaquet, le mouve-
ment étudiant a toujours réussi à 
défendre l’acquis selon lequel que 
toutE bachelierE pouvait entrer 
à l’université. Aujourd’hui, cette 
conquête est remise en cause et une 
mobilisation d’ampleur nationale 
est en train de voir le jour. Pour la 
faire gagner, il ne manque plus que 
la volonté d’agir ensemble selon 
un même plan de bataille. C’est 
ce que Macron craint, à nous de 
le mettre en œuvre.
Georges Waters

MALGRÉ LES MENACES, LE MOUVEMENT 
CONTRE LA SÉLECTION S’ÉTEND

Le lundi 16 avril, ce sont 5 000 étudiantEs, personnels et enseignantEs qui se sont réunis à Rennes  contre le plan 
étudiants (voir ci-contre). La semaine précédente, ils n’étaient encore que 2 500. Sauf à croire qu’à Rennes 2 
il y aurait 5 000 militantEs d’extrême gauche, le mouvement en cours est bien un mouvement de masse. 

D roit dans ses bottes, 
Macron a affirmé que 
dans l’ensemble des 
universités occupées 

les étudiantEs étaient « minori-
taires ». Dès lors, pour justifier 
l’absence d’intervention poli-
cière sur l’université de Tolbiac, 
Macron devait nécessairement 
contourner la réalité, arguant que, 
le bâtiment étant « une tour », il 
était « dangereux de faire inter-
venir les forces de l’ordre. » Un 
argumentaire mobilisé par le 
Figaro quelques jours plus tôt, 
qui sert à masquer la réalité du 

poids politique grandissant de 
l’université parisienne occupée 
depuis maintenant trois semaines.

Convergence en actes
Exemple frappant, la veille au 
soir Tolbiac vibrait au son des 
interventions des cheminotEs et 
d’un concert à l’occasion de la 
« Fête de soutien aux cheminotEs » 
organisée par les occupantEs. La 
soirée a permis de recueillir près 
de 6 000 euros pour la caisse de 
grève. Avec au moins un millier 
de personnes présentes, l’énorme 
succès de la fête a ainsi confirmé le 

caractère central de Tolbiac dans 
la « convergence des luttes » dont 
on a si souvent entendu parler ces 
dernières semaines.
Depuis le début de l’occupation, 
le centre Pierre-Mendès-France 
(PMF, rue de Tolbiac) accueille de 
nombreux travailleurEs en lutte, 
qu’ils et elles soient cheminotEs, 
postierEs ou hospitalierEs. Ven-
dredi 13 avril, une manifestation 
appelée par Sud Rail a débuté 
devant Tolbiac et a vu tout sim-
plement fusionner les cortèges 
étudiantEs et cheminotEs venus 
des gares et facs d’Île-de-France. 

En dépit de l’annulation des cours, 
de nombreux enseignantEs et intel-
lectuels continuent d’animer les 
lieux. Toutes les menaces d’expul-
sion policière ont donné lieu à 
des élans de solidarité extraordi-
naire, réunissant à chaque fois 
plusieurs milliers de personnes 
pour protéger la fac ouverte.
Macron pourra nier tant qu’il 
le voudra la « coagulation des 
luttes » en cours, la taille des AG 
et l’ampleur des rassemblements 
de soutien témoigne à eux seuls 
de l’extension du mouvement des 
travailleurEs et des étudiantEs 
contre le gouvernement. Pour 
continuer d’empêcher toute 
intervention policière à Tolbiac, 
il s’agit de poursuivre le travail 
de construction d’une mobili-
sation en convergence avec les 
travailleurEs en lutte. 
Pablo Morao

LA COMMUNE LIBRE DE TOLBIAC, FOYER DE 
RÉSISTANCE FACE AU PLAN ÉTUDIANTS

Interrogé par Jean-Pierre Pernaut il y a quelques jours, le président Macron avait 
à peine parlé des étudiantEs, se contentants de dénoncer les « professionnels 
du désordre » et d’inviter les étudiantEs à ne pas compter sur un « examen en 
chocolat ». Dimanche dernier, face à Plenel et Bourdin, Macron a encore une fois 
expliqué que la mobilisation était le fruit d’une poignée de militants radicaux. 

UNIVERSITÉS : 
UNE MOBILISATION EN 
PLEIN DÉVELOPPEMENT

M algré l’aspect massif 
de la mobilisation, 
ce qui ressort est 
une difficulté à fixer 

de grands rendez-vous communs, 
qu’il s’agisse de dates de manifes-
tations ou d’actions. Le 22 mars 
en était un, mais entre cette date 
et le 19 avril, aucune manifesta-
tion n’a réussi à faire venir plus 
de 10 000 étudiantEs dans la 
rue, même si, à l’échelle de la 
région parisienne, le nombre de 
personnes réunies dans diverses 
AG chaque semaine dépasse ce 
chiffre. 

Absence de direction 
Avec l’effondrement du PS 
sous Hollande et notamment 
l’épisode de la loi El Khomri, 
ce sont tous ses satellites plus 
ou moins lointains qui ont subi 
les contrecoups de la politique 
des socialistes, de l’UNEF aux 
Jeunesses communistes (JC). 
Le bureau national de l’UNEF 
est aujourd’hui incapable de 
prétendre diriger le mouvement 
contre la sélection. Il n’est d’ail-
leurs ni un interlocuteur sérieux 
pour l’Élysée ni pour les médias. 
Si de nombreux membres de 
l’UNEF continuent à militer dans 
les facs, beaucoup s’éloignent, 
voire désavouent la politique 

de leur bureau national. Face à 
cela, La France insoumise, qui 
a été « purgée » de la direction 
nationale de l’UNEF l’été dernier, 
n’arrive pas non plus à imposer 
ses perspectives. En témoigne 
l’échec au niveau national de 
la marche du 14 avril, que les 
mandatés La France insoumise 
à la Coordination nationale 
étudiante (CNE) de Nanterre 
(7-8 avril) voulaient transformer 
en des « manifestations de masse 
partout en France ».
Le gouvernement mise sur le 
fait que le mouvement reste 
sans direction, qu’il reste une 
constellation de mouvements 
locaux sur chaque fac peinant 
à mettre en œuvre un plan de 
bataille national. Dans ce sens, la 
tentative de la construction d’une 
CNE, vouée à rassembler des 
représentantEs élus de toutes les 
facs mobilisées, et à donner des 
perspectives, est fondamentale. 
Trois CNE se sont déjà réunies, à 
Montpellier, Le Mirail et Nanterre, 
pour tenter de trouver le moyens, 
nationalement, de lutter contre 
la sélection et d’accentuer le 
rapport de forces. 

Se coordonner
Face à ces difficultés, la première 
priorité est de trouver les moyens 

QUEL PLAN DE BATAILLE POUR  
GAGNER CONTRE LA SÉLECTION ?

Pourquoi Macron n’a-t-il pas peur du mouvement 
étudiant qui se développe ? Alors que certaines 
assemblés générales atteignent des fréquentations 
jamais vues, comme à Rennes 2, le gouvernement 
semble (relativement) tranquille face aux étudiantEs 
mobilisés contre la sélection.
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I l y a tout d’abord la forme 
que prend la mobilisation 
étudiante contre la sélec-
tion à l’université, à savoir 

un mouvement d’occupation 
des universités qui touchent de 
nombreuses facs, certaines pour 
la première fois. La tentative 
d’occupation de la Sorbonne 
survenue récemment – et son 
évacuation – rappelle l’expulsion 
des étudiantEs de l’édifice, surve-
nue le 3 mai 1968, qui déboucha 
une semaine plus tard sur la 
« nuit des barricades » où les 
étudiantEs s’affrontèrent aux CRS 
pour défendre le quartier Latin. 

L’étincelle étudiante
C’est en soutien aux étudiantEs 
de la Sorbonne réprimés que 
commença, le 13 mai 1968, le 
plus grand mouvement de grève 
générale de l’histoire de France, 
qui allait conduire à une remise 
en cause profonde du régime 
gaulliste, et provoquer une crise 
politique majeure. 50 ans après, 
c’est bien le fait de recommencer, 
et de construire cette convergence 
étudiantEs-travailleurEs, qui 

serait la meilleure manière de 
fêter cet anniversaire.
Un constat d’autant plus vrai 
que, si les étudiantEs se mobi-
lisent aujourd’hui, c’est pour 
défendre les acquis de l’université 
obtenus de haute lutte lors de 
ce joli mois de mai. Le 24 avril 
1968, le Conseil des ministres 
traite des mesures envisagées 
pour « contrôler et normaliser 
la croissance des effectifs des 
étudiants », autrement dit intro-
duire la sélection à l’université. 
La révolte de mai dissuadera les 
classes dominantes de ce pro-
jet et pour longtemps : il faudra 
attendre 1986 et la loi Devaquet 
pour qu’elles le retentent… et 
qu’elles reculent à nouveau face à 
la mobilisation qui leur fait face. 

Convergences
Aujourd’hui, Macron, galvanisé 
par sa posture jupitérienne, et 
par le peu de réactions que ses 
attaques avaient suscité durant 
les premiers mois de son mandat, 
pense pouvoir nous reprendre 
cet acquis. Si il y a actuellement 
très peu d’enfants d’ouvrierEs 

(environ 10 % alors qu’ils re-
présentent 29,2 % des jeunes) à 
l’université, le projet du gouver-
nement aura pour conséquence 
de leur en interdire purement et 
simplement l’accès. À nous de 
lui montrer qu’il se trompe en 
pensant pouvoir faire passer sa 
contre-réforme, à nous d’imposer 
une université gratuite et ouverte 
à toutes et tous… et pas seulement 
sur le papier. 
Ce dernier point est l’un des 
aspects centraux de la conver-
gence avec les travailleurEs, et en 
particulier avec les cheminotEs. 
Si nous nous battons à leur côté, 
c’est bien parce que la perspective 
d’une université où leurs enfants 
puissent accéder les concerne 
aussi, tout comme la casse du 
service public ferroviaire nous 
concerne toutes et tous. Sur-
tout, le mouvement ouvrier et 
le mouvement étudiant ont un 
potentiel explosif qui fait peur à 
n’importe quel gouvernement : 
c’est la principale leçon que nous 
pouvons tirer de Mai 68. 50 ans 
après, le combat continue !
Renaud M. 

U ne assemblée générale 
rassemblant 2 500 per-
sonnes s’était réunie le 
10 avril, et avait voté 

l’occupation et le blocage de la 
fac jusqu’au 16. Une semaine qui 
a été mise à profit pour organiser 

des manifestations, actions, 
distributions de tracts, et élargir 
le noyau (conséquent) des étu-
diantEs mobilisés. Le 16 avril, ce 
sont près de 5 000 étudiantEs 
qui étaient présentEs en AG 
à Rennes 2 pour continuer la 
mobilisation contre la loi Vidal 
et toutes les attaques du gouver-
nement Macron.
Le président de Rennes 2 a perdu 
son pari d’appeler les étudiantEs 
à venir en AG pour voter le déblo-
cage de la fac. La semaine d’occu-
pation a réussi à convaincre de 
plus en plus de monde qu’il est 
temps d’engager un bras de fer 
contre le gouvernement, que l’on 
n’attendra pas le cinquantenaire 

de mai 1968 pour se mobiliser, 
que c’est un avril 2018 qu’il faut 
enclencher dès maintenant.
La force de cette AG était bien de 
mettre en perspective toutes les at-
taques de Macron/Philippe : des-
truction du service public du rail, 
sélection à l’entrée de l’université, 
répression ultra-violente sur la 
ZAD et à Nantes, mépris contre 
la lutte des facteurEs en grève à 
Rennes depuis trois mois.... La 
convergence des luttes est bel et 
bien dans les têtes, à nous de la 
faire éclore ce printemps !  
Ce qui est sûr, c’est qu’il n’y aura 
pas de mobilisation en chocolat 
à Rennes 2 !
Correspondant

«U ne minorité d’agitateurs 
professionnels » : voilà comment 
Emmanuel Macron décrit les 
mobilisations qui secouent 

les universités françaises. Une minorité d’étudiantEs ? 
Rien n’est moins sûr : dans 3 facs sur 4, un comité 
de mobilisation est organisé contre la sélection à 
l’université, et dans une fac sur deux, une occupation 
ou un blocage a été tenu. Loin d’être organisés par des 
« minorités agissantes », ce sont des centaines voire des 
milliers d’étudiantEs qui se réunissent chaque semaine 
dans les assemblées générales, alors que les vacances 
et les partiels approchent.

VERS UN MAI 2018 ?

5 000 « AGITATEURS 
PROFESSIONNELS » VOTENT 

LA POURSUITE DE LA 
MOBILISATION À RENNES 2 !

Comme un vent de Mai 68 : le parallèle entre cet événement politique majeur et la 
mobilisation qui a cours aujourd’hui contre le gouvernement Macron est sur toutes 
les lèvres. Et on est loin de se limiter à une simple coïncidence temporelle.

Alors que Macron 
s’obstine à ne pas voir 
la révolte qui monte 
chez les étudiantEs 
et les travailleurEs, la 
mobilisation était bien au 
rendez-vous encore une 
fois à Rennes 2 le 16 avril.

UNIVERSITÉS : 
UNE MOBILISATION EN 
PLEIN DÉVELOPPEMENT

de coordonner toutes les facs et 
de se doter d’un plan d’action 
pour battre Emmanuel Macron. 
La CNE de Nanterre était une 
première tentative pour cela, 
qui a partiellement réussi : il faut 
renforcer l’auto-organisation par 
les assemblées générales et les 
coordinations. À ce titre, la poli-
tique d’un certain nombre d’uni-
versités, où les tendances auto-
nomes dirigent la mobilisation, 
de bouder les cadres de discus-
sions avec les autres tendances 
politiques, est délétère : elle laisse 
le champ libre à la direction de 
l’UNEF et aux Jeunes Insoumis 
pour donner leurs perspectives, 
sans prendre en compte ce qui 
se passe à Bordeaux, Rennes 2, 
Nantes ou encore Paris 8, qui 
sont des universités très mobili-
sées, et plus généralement sans 
prendre en compte l’avis de la 
grande majorité des étudiantEs 
mobilisés. Elles contribuent à 
l’isolement et le renfermement 
sur soi des facultés mobilisées, 
empêchant de fait une massifi-
cation du mouvement contre la 
sélection. Ces coordinations sont 
plus que nécessaires pour faire 
émerger des dates de communes 
de mobilisation à l’échelle natio-
nale, ainsi que des revendications 
claires contre un gouvernement 
qui cherche à détruire l’université 
publique.

Développer 
l’auto-organisation
Au delà des questions de ca-
lendrier, qui sont essentielles 
pour établir un plan de bataille 
contre la sélection et son monde, 
il faut que les étudiantEs décident 

eux-mêmes de leurs moyens de 
mobilisation et de leur calendrier. 
Face à cela, les Jeunes Insoumis 
et la direction de l’UNEF sont des 
obstacles à la construction d’un 
réel mouvement auto-organisé. 
Lors de la CNE de Nanterre, plutôt 
que de proposer de pérenniser 
un cadre de coordination pri-
mordial pour structurer la mobi-
lisation, les dirigeants insoumis 
ont proposé de repousser la pro-
chaine rencontre deux semaines 
plus tard, en plein milieu des 
vacances, plutôt que de se re-
voir la semaine suivante. Une 
manœuvre coordonnée avec la 
direction de l’UNEF, qui espère 
toujours pouvoir être le repré-
sentant légitime de la jeunesse, 

malgré ses reculs incessants. Tou-
jours coordonnés, les Insoumis et 
la direction de l’UNEF ont refusé 
que des porte-parole mandatés 
par la coordination puissent être 
élus ; un moyen de faire en sorte 
que Lilâ Le Bas (présidente de 
l’UNEF), Jean-Luc Mélenchon 
ou François Ruffin restent les 
visages de la lutte contre la loi 
ORE et son monde.
La prochaine coordination 
nationale doit être l’occasion 
d’avancer vers un mouvement 
étudiant d’ensemble qui se donne 
ses propres moyens de lutter. 
Le mouvement continue de se 
développer, il faut maintenant 
déterminer où il ira.
Georges Waters

QUEL PLAN DE BATAILLE POUR  
GAGNER CONTRE LA SÉLECTION ?

Le 16 avril Rennes 2. © Facebook Assemblée générale Rennes 2
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SANTÉ  Une grande 
première en Bretagne
Importante mobilisation en défense  
de la santé publique à Rennes.

À l’initiative des comités de défense des hôpitaux 
de Brest, Concarneau, Douarnenez, Morlaix, 
Paimpol, Lannion-Trestel, Guingamp, Port-Louis, 
Riantec, rejoints par des syndicats de la CGT des 

Côtes-d’Armor, SUD Santé Sociaux des établissements 
de santé du Finistère et de l’Ille-et-Vilaine, les unions 
locales CGT des Côtes-d’Armor, le collectif de défense 
des services publics de Cornouaille, Ensemble, le PCF, 
le NPA et l’UDB, une journée de mobilisation et de 
grève a eu lieu le 6 avril avec une manifestation devant 
l’agence régionale de santé (ARS) de Rennes en défense 
de la santé publique.

Nécessaire convergence des luttes dans la santé
La date de cette journée d’action était en lien avec la jour-
née européenne d’action « Tout pour la santé » du 7 avril.
Elle exprimait la volonté d’une politique de santé qui 
réponde aux besoins de toutes et tous, exigeait des moyens 
pour les hôpitaux, les EHPAD, les services de soins, les 
aides à domicile, et réclamait l’amélioration des conditions 
de travail dans tous les établissements de santé.
Pendant qu’une délégation était reçue par le directeur de 
l’ARS, une assemblée générale s’est mise en place durant 
laquelle des hospitalierEs ont fait part de la réalité de 
leurs conditions de travail, de leur mal-être face aux peu 
de moyens pour s’occuper des patientEs mais aussi des 
luttes passées ou en cours dans leurs services ou hôpitaux.
Une mise en scène réalisée et mise en œuvre par Hélène 
Derrien, de la coordination de défense des hôpitaux de 
proximité, faisant le procès du ministère de la Santé, est 
venue ponctuer cette journée de lutte.
Cette journée a renforcé l’idée de la nécessaire conver-
gence des luttes dans la santé. Tisser des liens, avoir des 
discussions tout en menant des actions communes ne 
peut que faire tomber les barrières entre les différentes 
forces présentes pour construire un « touTes ensemble ».
Ainsi peut se préparer une véritable épreuve de force, 
dans la perspective de grèves reconductibles, vers un 
mouvement d’ensemble, de convergence avec d’autres 
secteurs en lutte comme les cheminotEs, seule à même de 
bloquer le pays et les contre-réformes du gouvernement 
Macron.
Correspondante

J our d’inauguration… et déjà de 
polémiques ! Le lundi 16 avril, 
le nouveau Palais de justice de 
Paris, tour de 38 étages d’une 

hauteur de 160 mètres, a ouvert ses 
portes à la porte de Clichy, dans le 
17e arrondissement. La nouvelle 
n’a pas fait que des heureux. Ainsi 
le Conseil national des barreaux 
(représentation professionnelle 
des avocatEs à l’échelle nationale) 
a vigoureusement protesté. 

« Atteinte intolérable à la 
présomption d’innocence » 
Dans une lettre ouverte, datée 
du vendredi 13 avril, le Conseil a 
demandé à la ministre de la Justice 
macronienne, Nicole Belloubet, 
qu’elle ordonne immédiatement 
la désinstallation des nouveaux 
box, qualifiés de « cages de verre », 
placés dans les salles d’audience 
correctionnelle. Le Conseil natio-
nal des barreaux écrit ainsi : « Ces 
box vitrés, dans lesquels le prévenu 
est isolé, stigmatisé, éloigné de son 
avocat, sont une atteinte intolé-
rable à la présomption d’innocence 
et aux droits de la défense. » 
À la fin de l’année 2017, la ministre 
avait pris l’engagement de sus-
pendre la construction de telles 
cages en verre dans les tribunaux. 
On constate toutefois qu’elles ont 
finalement été réalisées, au moins 
dans le nouveau Palais de justice 
parisien, mais aussi dans celui de 
Fort-de-France, à la Martinique. 
Ce n’est d’ailleurs pas le seul 

élément architectural du nouveau 
bâtiment parisien, surplombant 
désormais la place des Batignolles, 
qui semble poser problème. Ce 
dernier apparaît comme la réali-
sation d’un rêve technocratique, 
placé sous le signe du « tout fonc-
tionnel », mais parfois clairement 
au détriment du bien-être des 
personnels ou du public. À titre 
d’exemple, le service des mineurs 
– où défilent les mineurEs isolés 
en situation de migration pour 
faire valoir leurs droits –, jusqu’ici 
placé dans une pièce ensoleillée 
près du grand escalier de l’ancien 
Palais de justice à Paris, se trouve 
désormais dans une pièce sans 
fenêtres, sans vue sur l’extérieur, 
sous forme d’une bulle. Il aurait été 
possible d’aménager des locaux 
moins anxiogènes…

Contre les « déserts judiciaires »
Ces protestations s’inscrivent 
dans un contexte plus global 
de contestation des politiques 
gouvernementales. Le Conseil 
national des barreaux et d’autres 
organisations professionnelles, 
dont le SAF (Syndicat des avocats 
de France) avaient ainsi appelé 
à manifester le 11 avril à Paris. 

Au moins 5 000 avocatEs venus 
de tout le pays ont ainsi défilé 
de la place du Châtelet jusqu’au 
siège du ministère de la Justice, 
place Vendôme. La place avait 
d’ailleurs été interdite aux mani-
festantEs, qui ont cependant pu 
finalement y accéder. L’objet de 
leur protestation concernait le 
projet de loi sur la « réforme de la 
justice », contre lequel le barreau 
(la représentation des avocatEs) 
de la Seine-Saint-Denis avait d’ail-
leurs lancé une grève, le 20 mars 
dernier. Une grève qui s’exprime 
par le refus des missions assurées 
habituellement par les avocatEs 
au titre du service public de la 
justice, notamment en tant que 
« commis d’office ». 
Qu’est-il reproché au projet de 
loi ? D’abord de créer, au nom de 
la recherche d’économies bud-
gétaires – rengaine bien connue 
dans d’autres secteurs –, de véri-
tables « déserts judiciaires » dans 
des villes de taille modeste ou 
moyenne, en fermant et/ou regrou-
pant des tribunaux. Les « tribunaux 
de proximité » ont d’ailleurs déjà 
disparu depuis le 1er juillet 2017, qui 
formaient jusque-là une juridiction 
spécifique pour les litiges (conflits) 
de faible valeur monétaire et qui 
privilégiaient la conciliation là où 
elle était possible. À titre d’exemple, 
la justice de proximité traitait les 
demandes d’indemnisation pour 
retard ou annulation de vols, dans 
les compagnies aériennes, et les 
demandeurEs en sortaient souvent 
avec un chèque. À l’avenir, il faudra 
saisir un tribunal « ordinaire », avec 

des procédures un peu plus lourdes 
et davantage d’éloignement.

Automatisation des 
procédures
Certaines procédures sont en 
outre « automatisées » et enlevées 
des mains des juges. La fixation 
d’une pension alimentaire, par 
exemple, ne relèvera plus des juges 
– qui ont jusqu’ici la possibilité de 
tenir compte de situations indi-
viduelles –, mais sera traitée par 
la CAF, dans le cadre d’une pro-
cédure standardisée. La victime 
d’une infraction qui, jusqu’ici, 
pouvait se constituer partie civile 
au bout de trois mois d’inaction 
du parquet (procureurs) devra, à 
l’avenir, attendre six mois. Enfin, 
sur le volet concernant la justice 
pénale, le projet de loi étend les cas 
de recours aux témoignages sous 
pseudonyme (l’identité n’étant pas 
révélée) aux écoutes téléphoniques 
et à la géolocalisation.
N’oublions pas de préciser que le 
projet de loi « Asile et Immigration », 
actuellement en débat, aura égale-
ment des conséquences en matière 
d’accès à la justice, notamment à 
la Cour nationale du droit d’asile 
(CNDA) basée à Montreuil. Le délai 
de recours devant la Cour passant 
selon le projet de loi d’un mois à  
quinze jours, de nombreux réfugiéEs 
seront finalement privés du droit au 
recours. Ce dernier deviendra non 
suspensif – et ne protégera plus 
contre un éloignement forcé vers 
le pays d’origine – pour plusieurs 
catégories de demandeurEs d’asile.
Bertold du Ryon

Depuis plusieurs semaines, de nombreux secteurs se mobilisent contre les 
politiques du gouvernement. Le 11 avril dernier, ce sont 5 000 avocatEs qui défilaient 

à Paris pour marquer leur opposition au projet de réforme de la justice. Retour sur 
les raisons de la colère.

JUSTICE  Les avocatEs battent le pavé
DR

P our atteindre cette 
commune, il fal-
lait montrer patte 
b l a n ch e  :  c a r te 

d’identité à l’adresse de la 
commune, même les ou-
vrierEs travaillant sur place 
n’ont pas été autorisés à aller 
manger à leur resto habituel. 
Mais c’était sans compter 
sur la détermination des 
militantEs du coin qui, en 
deux jours, se sont organisés 
pour se regrouper et malgré 
les barrages des plus impres-
sionnants, sont parvenus par 
les chemins de campagne à 
approcher à 200 mètres de 
la « forteresse ».

27 fermetures de classes
C’est ainsi que plus de 
150 militantEs, cheminotEs, 
enseignantEs, personnels de 
santé ou retraitéEs, CGT, SUD, 
PCF, NPA, Confédération 

paysanne, associatifs et 
groupe de percussions local 
mêlés, ont réussi à rappeler 
à forte voix l’hypocrisie du 
choix de cette école « exem-
plaire de modernité » alors 

que, rien que dans l’Orne, 
il est annoncé la fermeture 
de 27 classes pour seulement 
3 ouvertures. Et si la presse 
nationale n’a que très peu re-
layé cette contestation, cela a 
quand même été pour touTEs 
l’occasion de rappeler notre 
opposition à la privatisation 
des services publics et notre 
solidarité avec les chemi-
notEs, les zadistes de Notre-
Dame-des-Landes et toutes 
celles et tous ceux qui luttent. 
En tout cas, nous sommes 
satisfaits d’avoir montré que, 
même à la campagne, il n’y a 
pas que des moutons.
Correspondant

MACRON À BERD’HUIS 

Vous avez dit contestation ?
L’interview au journal de 13 heures de TF1, le 12 avril, du « président des riches », venu à Berd’huis, 
dans l’Orne, ne devait souffrir d’aucune contestation. Il venait pour un gros coup de com : assurer qu’il 
s’occupait de l’école et de la ruralité, et pas une voix ne devait se faire entendre pour le contester. DÉPENDANCE 

Vers un « deuxième 
lundi de Pentecôte » ?
« Jean-Pierre Raffarin avait inventé la journée de solidarité active, 
le lundi de Pentecôte » ; « on pourrait imaginer avoir deux lundis de 
Pentecôte travaillés » : telle est l’une des solutions avancées, le 12 avril 
sur BFM-TV, par Agnès Buzyn, la ministre de la Santé, pour financer la 
« dépendance ». Elle a été reprise dans son interview par Emmanuel 
Macron dimanche soir. L’autre voie serait les assurances privées 
obligatoires, préconisées jadis par Sarkozy. Le « nouveau monde » 
voulu par Macron, ressemble décidément fort à « l’ancien ». Il ne fait 
guère qu’en réchauffer les vieilles recettes libérales, en les aggravant.

© Sud Santé Sociaux

DR
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B ien aidés par la mairie 
et par une association 
habituée à gérer les spec-
tacles (mise à disposition 

de salles, de matériel technique, 
de logistique, stands, communi-
cation…), nous travaillons pour 
réussir un événement combatif et 
festif. C’est sûr qu’avec des affiches 
comme Bernard Lavilliers, Didier 
Super, HK, Hay Bun Mean, et aussi 
des artistes moins connus comme 
Delio, Buscavida ou Herein, qui 
viennent tous solidairement, la 
soirée s’annonce bien. 

Débattre pour combattre
Mais nous comptons aussi sur la 
partie débats de l’après-midi. Là 
aussi, les sociologues Monique et 
Michel Pinçon-Charlot et le jour-
naliste Serge Halimi (du Monde 
diplomatique) viennent solidaire-
ment, en soutien à notre lutte. Il 
s’agira de partir des agissements 
de la multinationale Ford qui veut 
s’en aller tranquillement après 
avoir encaissé et détourné des 

financements publics et exploité 
des salariéEs pendant des années, 
de discuter des problèmes posés 
par l’attitude des pouvoirs publics 
qui subventionnent des capitalistes 
multimilliardaires et qui se disent 
impuissants quand ceux-ci ne res-
pectent pas la collectivité. 

C’est pour combattre ces logiques, 
pour trouver des moyens de 
dénoncer et de lutter qu’il est 
important de débattre. L’objectif 
est de sensibiliser la population, 
de convaincre que la fermeture 
d’une usine, des licenciements, 
cela concerne tout le monde : pas 

seulement des pauvres ouvriers 
qui perdent leur emploi mais aussi 
les habitantEs, les commerces, 
les services publics, toute la vie 
sociale dans une région. 
Il y aura aussi deux expositions. 
Des dessinateurs de presse nous 
ont offert en soutien des dessins 
qui servent à illustrer notre journal 
Cgt Bonnes Nouvelles – même 
pas morts. Urbs, Large, Plantu, 
Emma, Cami, Brouck, Bar, Faujour, 
Visant : nous les remercions en 
exposant leurs chouettes dessins. 
Et puis avec Gueules d’usine nous 
faisons une expo photos d’une 
trentaine de portraits de salariéEs 
en lutte, réalisés bénévolement 
par un photographe solidaire.
En plus de tous ces artistes, 
intellectuels, nous avons invité 
largement les réseaux militants, 
les secteurs en lutte comme les 
postieErs, cheminotEs, étu-
diantEs, à passer une journée 
ensemble. C’est le message que 
nous voulons faire entendre : il 
s’agit bien d’une initiative pour 
aider à construire la suite, une 
mobilisation large. Car il est hors 
de question de nous résigner à 
perdre nos emplois.
Philippe Poutou

L a première réunion de négociation a com-
mencé le jeudi 12 avril, quelques heures avant 
l’interview de Macron sur TF1. Coïncidence ? 
On peut se le demander. Alors que le gouver-

nement est confronté à plusieurs dossiers brûlants 
(loi immigration, cheminotEs, ZAD…), la mobilisa-
tion à Air France est un autre front chaud, d’autant 
que la question salariale se pose partout dans les 
entreprises et administrations. L’État conservant 
une forte présence dans l’actionnariat et le conseil 
d’administration d’Air France, des consignes venues 
d’en haut sont probables. 

Manœuvres du DRH
La première bataille pour l’intersyndicale a été d’être 
accepté au complet à la table des négociations, la 
direction et les syndicats hors intersyndicale voulant 
exclure les non-représentatifs. Mais l’intersyndicale 
a tenu bon, montrant sa cohésion, et a réussi à 
s’imposer. Elle a alors assisté à un grand numéro 
de Gilles Gateau, DRH de la compagnie. Celui-ci n’a 
cessé d’occuper le temps, allongeant la discussion, 
embrouillant les représentants des personnels. Cela 
fera même dire à des représentants des salariéEs : « Il 
a pas volé son salaire, celui-là ! » Et on voit bien là le 
rôle d’un DRH, loin de la rhétorique sur « l’épanouis-
sement des collaborateurs » : il s’agit de tromper les 
syndicalistes pour voler aux salariéEs leur juste part. 

Ça ne fait pas du tout le compte
La direction a finalement fait une proposition inac-
ceptable, proposant un accord d’augmentation 
sur 2019-2021, bien en deçà des revendications de 
l’intersyndicale. Alors que c’est bien maintenant 
que les salariéEs ont besoin d’augmentation, pour 
rattraper au moins le pouvoir d’achat perdu avec 
l’inflation depuis 2012. Et cela ne comblera pas la 
perte de salaire horaire subi avec les hausses de 
productivité (perte de congés, de jours de repos…). 
Les grèves prévues les 17, 18, 23 et 24 avril sont donc 
maintenues. L’intersyndicale reste soudée autour 
de ses revendications. La mobilisation va donc se 
poursuivre, à son rythme, et rester un autre front à 
gérer pour le gouvernement. 
Correspondant

A ujourd’hui, les facteurEs 
trient leur tournée eux-
mêmes avant de la faire, 
mais la direction veut 

maintenant imposer le principe 
de la « sacoche » déjà prête (et 
probablement préparée par des 
salariéEs précaires) avec une 
coupure méridienne non payée 
qui pourrait atteindre 4 heures. 

Entre 20 et 30 bureaux en grève
L’objectif est de rallonger des 
tournées déjà très longues, 
voire d’obliger les facteurEs à 
démarcher les « clients » pour 
vendre des services du genre 

« Veiller sur mes parents »... qu’ils 
et elles faisaient gratuitement 
jusque-là !
Face à ce sale coup, les salariéEs se 
sont mis en grève à l’appel de Sud 
PTT, de la CGT et de FO. Malgré les 
intimidations et les manœuvres de 
la direction cherchant à renvoyer 
le conflit à l’échellle locale, leur 

mouvement ne faiblit pas, avec 
une moyenne de près de vingt 
bureaux en grève tous les jours 
et des pics à trente bureaux et 
300 grévistes les 22 mars et 3 avril. 
Une douzaine de bureaux ont 
maintenu la grève tous les jours 
dans le sud de la Gironde, dans 
le Médoc et à Cénon, La Bastide, 

Bègles, Villenave-d’Ornon, etc. 
Une première dans le département 
depuis bien longtemps !
Une cagnotte 1 en ligne a égale-
ment été lancée. Elle doit per-
mettre d’aider financièrement 
les postiers grévistes.
Correspondant 
1 – https://www.lepotcommun.fr/pot/4b0y3qqz

© CGT Air France

© NPA

L a mobilisation des personnels 
des EHPAD, des résidentEs et de 
leurs familles n’a pas seulement 
soulevé la question du manque 

de moyens de ces établissements, et de 
la maltraitance institutionnelle qu’elle 
entraîne. Elle a interpellé avec force le 
gouvernement sur la place que la société 
entend donner à ses aînéEs, pour leur 

permettre de vivre décemment la der-
nière partie de leur vie, même quand ils 
perdent tout ou partie de leur autonomie. 
Les solutions doivent-elles être indivi-
duelles, chacunE étant « responsable » 
de sa situation ? Ou solidaires, la société 
apportant collectivement des réponses 
dignes et humaines pour chacunE de 
ses membres ? 

Manque criant de personnel
Face à la mobilisation des EHPAD et 
à sa popularité, il est devenu impos-
sible, pour le gouvernement, de réduire 
encore les dépenses consacrées à la perte 
d’autonomie. Le nombre de personnes 
concernées ne cesse d’augmenter. Le 
manque de personnel dans les établisse-
ments est désormais visible par touTEs.

Mais, « en même temps », la réduction 
massive de la dépense publique, la 
baisse des cotisations sociales pour les 
employeurs, sont des objectifs centraux 
de la politique gouvernementale. Il n’est 
donc pas question d’accroître la part des 
financements socialisés des EHPAD, que 
ce soit le « forfait de soins », financé par 
la Sécurité sociale, ou l’APA (allocation 
personnalisée d’autonomie) payée par 
les départements. 
Quant à la part à la charge des rési-
dentEs en EHPAD ou de leur famille, 
elle atteint des niveaux déjà insoute-
nables (souvent plus de 2 000 euros 
par mois, et parfois beaucoup plus) 
alors que la retraite moyenne est de 
1 376 euros , et seulement de 993 euros 
pour les femmes (les plus nombreuses 

en EHPAD) et que le minimum vieillesse 
est de 803 euros.

Travail gratuit
C’est donc aux vieilles recettes de ses 
prédécesseurs, pour faire payer les 
salariéEs individuellement et collecti-
vement que le gouvernement s’apprête 
à avoir recours. Les décisions doivent 
être annoncées fin 2018.
Malgré le tollé qu’avait suscité l’instau-
ration, en 2003, d’une journée de travail 
gratuit, forme moderne de la « corvée » 
du Moyen Âge imposée aux salariéEs, la 
ministre de la Santé envisage sans honte 
d’en créer une seconde ! Elle étudie aussi 
la piste des assurances privées même 
si elle ne se déclare « pas trop favorable 
au modèle assuranciel ». Mutuelles et 

assurances privées sont déjà sur la 
ligne de départ, pour l’ouverture de ce 
nouveau marché lucratif.
Au rythme où vont les choses en Macro-
nie, cela pourrait bien être la double 
peine pour les salariéEs, c’est-à-dire 
journée de travail gratuit obligatoire 
et assurance dépendance.
Quant au financement des EHPAD, la 
ministre n’apporte pour l’instant aucune 
solution. Elle se borne à neutraliser pen-
dant deux ans les effets de la nouvelle 
tarification qui pénalisait fortement les 
EHPAD publics, sans qu’aucune réponse 
ne soit apportée à plus long terme.
Un nouveau front s’ouvre dans le com-
bat contre le big bang de la protection 
sociale organisé par Macron. 
Jean-Claude Delavigne

GIRONDE  Facteurs et factrices en colère !
Les postierEs de Gironde 
sont en grève depuis 
le 12 mars contre une 
réorganisation qui signifie 
une grave détérioration de 
leurs conditions de travail 
et de vie.

À Air France, après sept journées de 
grèves en six semaines, la direction 
a accepté d’ouvrir des négociations 

sur des augmentations salariales. 
C’était la première étape réclamée par 

l’intersyndicale représentant tous les 
métiers de la compagnie. 

AIR FRANCE
La grève continue

Certes, la mobilisation des salariéEs ne prend pas pour l’instant. Mais le noyau 
militant n’abandonne pas pour autant. Ces derniers jours, notre énergie est consacrée 
à l’organisation d’une journée de soutien aux salariéEs Ford le 21 avril.

FORD BLANQUEFORT 

La lutte sous toutes ses formes
DR
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l’Anticapitaliste la revue
Le n°96 est disponible

Vous pouvez vous le procurer en envoyant  
un chèque de 4 euros à l’ordre de NSPAC à :

l’Anticapitaliste, 2 rue Richard-Lenoir, 
93108 Montreuil cedex.

Pour vous abonner, remplissez 
le formulaire page 12.

En tournage

Samedi 21 avril : Rouen 
À partir de 15 h, MJC Rouen-rive gauche

Mardi 1er mai : Strasbourg 
À partir de 12 h, salle de l’ARES

Vendredi 4 mai : Bourg-en-Bresse 
(20 h, salle Olympe-de-Gouges)

Jeudi 11 mai : La Ferté 

Lundi 14 mai : Caen

Vendredi 18 mai : Montpellier

Samedi 19 mai : Toulouse 
À partir de 12 h, salle San-Subra

Mardi 22 mai : Bordeaux 
À 20 h, Athénée municipal

Mercredi 23 mai : Nantes

Samedi 26 mai : Poitiers 
À partir de 14 h, auberge de jeunesse

Précisions et dates à venir dans l’Anticapitaliste 
et sur le site du NPA

Les prochaines initiatives 
du NPA à l’occasion des 

50 ans de mai 1968

Ce sont ainsi des dizaines 
d’interviews qui ont déjà 
été réalisées, avec encore 
plusieurs journées de tour-

nage en perspective. Camarades 
du NPA ou d’autres organisations 
politiques de gauche, militantEs 
associatifs et/ou syndicaux : les 
interviewéEs incarnent l’héritage 
de mai 1968 dans sa diversité, avec 
ce point commun que, contraire-
ment à des « figures » du mouve-
ment comme Daniel Cohn-Bendit 
ou Alain Geismar, ils et elles n’ont 
jamais retourné leurs vestes. 
Les deux premières interviews de la 
série ont été mises en ligne le lundi 
16 avril. Il s’agit du témoignage de 
Josette Trat, 20 ans en mai 1968, 
étudiante à Paris et militante de 
la JCR, et de Pierre, également 
20 ans en mai 1968, étudiant à 
Paris. Un même événement, et deux 
points de vue : celui d’une militante 
déjà organisée dans une structure 
politique, qui avait, ainsi qu’elle 
l’explique, « accumulé certaines 
expériences » avant l’explosion 
de mai, et celle d’un « étudiant 

normal », pour reprendre les termes 
de Pierre, qui a découvert le com-
bat politique sur les trottoirs du 
quartier Latin, face à la répres-
sion policière. Deux points de vue 
qui se croisent, s’éloignent, se 
rejoignent… mais qui racontent 
une même histoire : celle d’un 

formidable mouvement social, d’un 
de ces moments où tout s’accélère, 
où tout peut sembler possible, 
duquel les protagonistes sortent 
à jamais transformés. 

Les vidéos des interviews sont 
disponibles sur Youtube : 
Mai 68, tout changer (1) : « Un mo-
ment de politisation multiforme » 
(Josette Trat) :
https://www.youtube.com/
watch?v=xP9c4AsTCVg
Mai 68, tout changer (2) : « Je ne vou-
lais pas que ça s’arrête » (Pierre) :
https://www.youtube.com/
watch?v=TI4P7UugW8Y
Ainsi que sur Facebook :
https://www.facebook.com/
Mai68Toutchanger/

Et sur une rubrique dédiée du site 
du NPA : 
https://npa2009.org/mai68

À regarder, à diffuser, 
à recommander... et à suivre, 
avec deux nouvelles 
interviews dès le lundi 23 !

« Mai 68, tout changer » : c’est parti !
À l’occasion du cinquantième anniversaire de l’explosion sociale de mai 1968, le NPA a décidé 
de se lancer dans une drôle d’aventure : recueillir des témoignages d’actrices et d’acteurs des 

événements, en décidant de donner la parole à celles et ceux qui, depuis, n’ont rien lâché.

Dans l’unité

Marseille  Unité dans la rue 
contre Macron et le Medef
Dans la logique de la démarche enga-
gée en direction des organisations 
« progressistes » du 13 (Solidaires, 
FSU, UNEF, NPA, PC, Ensemble, JC, FI, 
Rouge Vifs, ATTAC...), la CGT 13 avait 
proposé une manif contre Macron et 
sa politique, le samedi 14 avril, sans 
attendre les dates nationales.
15 organisations, dont le NPA, ont ap-
pelé à cette manif, et dès la conférence 
de presse tenue le 4 avril, son caractère 
d’événement « national » était évident.
Jean-Luc Mélenchon ayant annoncé sa 
participation, les camarades du NPA 
13 souhaitaient la venue d’un porte-
parole du parti.
Dès son arrivée, Philippe a rencontré 
des cheminots CGT qui l’ont invité à 
leur pique-nique, puis il s’est rendu 
au point de rassemblement du NPA, 
où les camarades diffusaient le tract 
local et où de nombreux journalistes 
l’attendaient.
La manif s’ouvrait sur une banderole 
non siglée, indiquant « Macron-ME-
DEF veulent tout détruire. Arrêtons-
les ! », derrière laquelle se trouvaient 
les représentantEs et drapeaux des 
organisations appelantes, et donc notre 
camarade Philippe, très bien accueilli 
par le responsable départemental du 
PC et par le secrétaire de la CGT 13.
La présence de Philippe a suscité de très 
nombreux témoignages de sympathie 
sur le parcours.
Une manif de 20 000 à 25 000 per-
sonnes avec essentiellement la CGT, un 
peu Solidaires et une faible participation 
de la FSU. Un cortège jeunes-étudiants 
ouvrait la manif.
Côté organisations politiques, la FI était 
bien présente, le PC assez nombreux, 

avec également des cortèges de la JC, 
de Rouges vifs, etc.
Le cortège NPA était particulièrement 
dynamique, le plus beau depuis bien 
longtemps à Marseille, avec la pré-
sence non négligeable de camarades 
arlésiens et avignonnais. Chansons et 
mots d’ordre ont permis à notre parti 
de ne pas passer inaperçu.
Des demandes de prise de contacts et 
d’adhésion ont été enregistrées lors 
de cette mobilisation du NPA, qui a 
dû aussi une part de son succès à la 
présence de Philippe.
JMB

Quimper : « On est tous le 
cheminot de quelqu’un » 
Jeudi 12 avril, à 17 h 30, le collectif 
« S’unir pour ne pas subir », composé 
d’une douzaine de syndicats, asso-
ciations et partis politiques dont le 
NPA, tenait une conférence de presse 
devant la gare SNCF de Quimper, après 
avoir le lundi précédent rencontré les 
cheminotEs en assemblée générale.

Un tract a été distribué aux usagerEs, 
expliquant le mouvement des chemi-
notEs, la nécessité de la convergence 
des luttes et la réponse du gouverne-
ment par la répression, dont celle que 
subit notre camarade Gaël Quirante.
Cette initiative a été plutôt favorable-
ment accueillie et bien relayée par 
la presse locale. Elle s’est prolongée 
pendant 1 h 30.
Le lendemain, une délégation du col-
lectif a retrouvé les cheminotEs en 
grève, qui se sont rassemblés avec 
les autres dépôts du département à 
Châteaulin pour rencontrer le député et 
chef de LREM Richard Ferrand. Celui-ci 
avait décidé de partir à Brest, mais une 
délégation l’a rattrapé...
C’est une bonne centaine de chemi-
notEs qui ont défilé jusqu’à la gare 
déserte de Châteaulin en compagnie 
des divers soutiens du collectif, du 
NPA, d’Ensemble, de la FI.
Le tout dans une ambiance festive et 
très déterminée.
Correspondant

Montreuil : stop Macron !
Depuis plusieurs mois, un comité « Stop 
Macron » fonctionne sur Montreuil. Il 
a produit 3 tracts, mais reste un cartel 
d’organisation : NPA, AL, PCF, Ensemble, 
POID, Rassemblement de la gauche 
citoyenne. Dans le but d’élargir son 
intervention à des Montreuilloises et 
des Montreuillois inorganisées politi-
quement, l’ensemble de ses compo-
santes a décidé d’organiser une réunion 
publique le 12 avril dernier. 
Une soixantaine de personnes sont 
venues y assister. Malheureusement, 
l’auditoire était essentiellement com-
posé de militantEs chevronnés. La salle 
a débattu pendant près de 2 heures, 
dans une ambiance très unitaire, des 
diverses luttes en cours contre Macron 
et son monde, et de la meilleure façon 
d’organiser la solidarité mais aussi 
d’impliquer les citoyens de Montreuil. 
Plusieurs de nos camarades ont pris la 
parole, dont notamment Julien, salarié 
de la Ville de Paris et militant syndical. Il 
a expliqué le processus (et les difficultés) 
de mobilisation sur son lieu de travail.
Nous sommes également intervenus 
pour manifester la solidarité incondi-
tionnelle du NPA avec les personnels 
des services de propreté des bâtiments 
municipaux. Les salariéEs sont en grève 
depuis le 26 mars contre la privatisation 
de leur activité par le maire Patrice Bes-
sac (PCF). Il est hallucinant que le journal 
de la ville dénonce l’ultralibéralisme de 
Macron et que dans le même temps, la 
majorité municipale (PCF, Ensemble, PS 
et certains écologistes...) imagine distri-
buer à la rapacité des capitalistes une 
partie des services publics municipaux. 
Il faut que le maire mette en adéquation 
son discours et ses pratiques ! 
Correspondant 

Des collectifs pour défendre les 
cheminotEs et les services publics
Depuis plus d’un mois maintenant, le NPA a entrepris une démarche unitaire vis-à-vis des organisations de gauche 

afin que, malgré nos désaccords, nous parlions d’une seule voix pour affirmer notre soutien aux luttes en cours, 
notamment à la SNCF, et que nous contribuions à la construction et au développement de la mobilisation. Nous 

relayons ici diverses initiatives unitaires s’inscrivant dans cette dynamique. 

© NPA

Mai 68, tout changer (1) : « Un moment de politisation 
multiforme » (Josette Trat)

Mai 68, tout changer (2) : « Je ne voulais pas que ça 
s’arrête » (Pierre)

https://www.youtube.com/watch?v=xP9c4AsTCVg
https://www.youtube.com/watch?v=xP9c4AsTCVg
https://www.youtube.com/watch?v=TI4P7UugW8Y
https://www.youtube.com/watch?v=TI4P7UugW8Y
https://www.facebook.com/Mai68Toutchanger/
https://www.facebook.com/Mai68Toutchanger/
https://npa2009.org/mai68
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A nnée 1956. Des tueurs 
de la mafia cubaine ont 
sorti Tyler Cross de sa 
retraite mexicaine. Ils ont 

tué sa compagne et l’ont raté. Il 
apprend que son magot a été placé 
par l’« ami Sid», avocat véreux, 
dans une combine immobilière 
louche visant à acquérir une des 
îles Key en Floride, « Crab Key ». 
Bien qu’il soit recherché dans cinq 
États américains et que sa tête soit 
mise à prix par la mafia, il lui faut, 
pour vivre, recouvrer son argent. 

« Plus j’en sais,  
plus je suis en danger »
Tyler Cross est de retour. « Miami, 
il n’y a pas un immeuble, pas une 
brique honnête dans cette ville » ; 
« Le sphincter de Sid réagit plus vite 
que son cerveau mais Sid le Veinard 
était déjà au bon endroit » ; « Et plus 
j’en sais, plus je suis en danger » : 

la série BD de Tyler Cross pourrait 
en remontrer aux grands auteurs 
de roman noir étatsunien. Âmes 
sensibles s’abstenir.
L’album s’ouvre par la « mise en 
béton » d’une jeune femme qui en 

savait trop. Le futur immeuble pour 
touristes se nomme « l’Eden Blue ». 
La BD se referme par l’inauguration 
du même hôtel en présence des 
autorités politiques et mafieuses de 
Miami. Une jeune femme, Shirley 
Axelrod, en est devenue la direc-
trice. Elle est la seule survivante, 
au propre comme au figuré, de la 
précédente équipe et des « inves-
tisseurs ». Shirley était pourtant 
une « fille normale », mais elle 
était le seul point d’entrée pour 
que Tyler récupère son fric et se 
venge. Tyler le sait bien : les gens 
normaux n’existent plus quand 
on leur met la pression. 

Tragédie humaine en 4 actes
L’hémoglobine coule à flots, les 
trahisons et coups foireux se suc-
cèdent et les crabes se régalent du 
cadavre de Sid. Les auteurs nous 
amènent dans le paradis américain 

de l’époque (Cuba, les îles Key, Key 
West, Miami) où chaque opération 
immobilière cache des crimes en 
nombre. On frémit en pensant à ce 
que pourrait redevenir Cuba sous 
la coupe de la mafia d’aujourd’hui. 
Protégée et épargnée par Tyler 
Cross, Shirley survivra à tous les 
coups et pourra pactiser avec le 
clan vainqueur tandis que Tyler 
retourne au Mexique s’y planquer. 
Pour combien de temps ?
Miami se révèle être une tragédie hu-
maine en quatre actes, un prologue et 
un épilogue, racontée à la troisième 
personne pour noircir encore le récit. 
Les planches muettes en gros plan 
alternent avec des planches aux dia-
logues édifiants. La violence du récit 
de Fabien Nury est magnifiquement 
servie par le dessin de Brüno tandis 
que les couleurs en aplat de Laurence 
Croix font fi de la représentation 
des éléments naturels pour mieux 
souligner l’ambiance. Qui a dit que 
la mer était bleue ? 
L’album, construit sur le principe 
de cinq planches par page, s’em-
balle dès que l’action l’exige et les 
cases peuvent doubler ou tripler. 
Accrochez-vous au bateau, nous 
sommes en Floride !
Sylvain Chardon

L’ exposition des photo
graphies de David 
Golblatt au centre 
Georges-Pompidou 

nous emmène en Afrique du Sud 
et nous éclaire sur l’histoire, la 
géographie, la société de ce pays, 
ainsi que sur les différents régimes 
qui se sont succédé, dont le triste-
ment célèbre régime d’apartheid.

Démarche indépendante
L’activité de David Goldblatt, âgé 
de 87 ans, remonte aux années 
1960. Il a organisé son travail entre 
photographies de commandes pour 
les grands magazines photos et 
organes de presse de l’époque, et 
clichés plus personnels. Il a réussi, 
habilement, à ne pas subir la cen-
sure, en exposant de manière quasi 
confidentielle dans des petites gale-
ries et en proposant des tirages qui 
ne dénonçaient pas frontalement 
la répression.

Étant blanc, il pouvait sans pro-
blème évoluer dans tous les mi-
lieux. Il n’a jamais cherché à établir 
le lien avec l’ANC, persuadé de la 
nécessité d’affirmer l’indépendance 
de sa démarche afin de mener son 
projet à terme.

Noir et blanc, couleur,  
noir et blanc
Ses tirages sont majoritairement 
en noir et blanc.
Il dit être passé à l’utilisation de 
la couleur en 2001-2002 quand il 
pensait voir évoluer l’Afrique du 
sud de façon positive, et l’avoir 
délaissée à nouveau vers 2012, 
insatisfait de la façon dont évoluait 
le pays.
Cette rétrospective se compose  de 
plus de 200 clichés, 7 films dans 
lesquels il fait vivre certaines pho-
tos en nous racontant les circons-
tances dans lesquelles elles ont 
été réalisées.

L’exposition s’organise en deux 
grandes parties :
Les séries historiques
– Particularités : détails de corps. 
Des photos d’Afrikaners, agricul-
teurs, classes moyennes, ouvriers.
– Mines : terrils, mines d’or en 
déclin, mineurs dans les souter-
rains qui risquent leur vie/
– Joburg (Johannesburg) : township 
de Soweto, quartier pour les Métis 
(coloured), les Blancs
– Les transports dans les ban-
toustans : les habitants noirs des 
bantoustans devaient faire des 

heures de train ou de bus pour se 
rendre à Pretoria, centre écono-
mique qui les employaient mais 
ne les autorisaient pas y séjourner. 

Structures
Série de clichés des constructions, 
bâtiments  publics, églises, monu-
ments construits depuis l’époque 
coloniale, par laquelle Golblatt veut 
démontrer que l’architecture est 
le reflet d’une idéologie et que les 
constructions photographiées sont 
le reflet de la domination blanche.
Sylvie Tridon

ExpositionBD

Tyler Cross T3 : Miami
Scénario de Fabien Nury et dessin de Brüno 
Dargaud, 2018, 90 pages, 16 euros.

Rétrospective David Goldblatt
Centre Pompidou, galerie 4, niveau 1. Jusqu’au 13 mai, tous les jours de 11 h 
à 21 h. Fermé le mardi. Gratuit pour touTEs le 1er dimanche de chaque mois.

Guernica, 
au musée Picasso
Musée Picasso, 5, rue de Thorigny, 75003 Paris. Ouvert 
du mardi au dimanche de 10 h 30 à 18 h, de 9 h 30 à 18 h 
en période de vacances scolaires. Fermé le 1er Mai.

L e Musée Picasso propose l’exposition Guernica 
jusqu’au 29 juillet. Au cours de cette exposition, 
nous nous retrouvons dans une des périodes 
les plus tragiques de l’histoire de l’Espagne : 

la chute du gouvernement de Front populaire et la 
guerre civile.

Symbole antifasciste
Le 17 juillet 1936, Franco organise depuis le Maroc 
le premier soulèvement contre le gouvernement de 
Front populaire démocratiquement élu. La guerre 
civile espagnole durera trois ans et se soldera par 
la victoire de la coalition nationaliste et la fin de la 
seconde République.
Le 26 avril 1937, une attaque aérienne de la Légion 
Condor allemande et de l’aviation légionnaire italienne 
est réalisée sur la ville basque de Guernica : c’est un 
massacre de population civile, qui contribuera à la 
médiatisation du conflit.
À Paris, Pablo Picasso, sollicité pour apporter son 
soutien, réalisera le tableau Guernica, qui sera 
exposé dans un premier temps au pavillon espagnol 
de l’Exposition universelle de Paris, de juillet 1937 
à la fin de l’année. Guernica deviendra un symbole 
antifasciste et incarnera l’horreur de la guerre civile 
espagnole.
Le tableau voyagera, restera très longtemps aux 
États-Unis puis reviendra au Prado à Madrid en 1981, 
selon la volonté de Picasso de voir exposer Guernica 
en Espagne quand la démocratie y serait rétablie.
Il est maintenant exposé au musée madrilène de la 
Reina Sofia et ne quittera jamais l’Espagne.

Autour du célèbre tableau 
L’exposition se tient donc en l’absence de l’œuvre.
Une reproduction, au début de l’exposition, détaille 
très clairement la symbolique de la composition : 
le taureau, le cheval, le soldat (républicain) mort 
allongé, l’œil porteur de lumière qui vient éclairer 
la scène, la femme qui porte son enfant mort, bras 
et tête ballants, et hurle de douleur.
Dans les douze salles de l’exposition, affiches mili-
tantes de l’époque, articles de presse du monde entier, 
études préparatoires, croquis, photos de Picasso en 
plein travail, prises par Dora Maar.
On trouvera aussi les travaux « post-Guernica  » entre 
autre la série La femme qui pleure, inspirée du tableau.
Plus loin, des réécritures par des artistes contem-
porains et des œuvres se référant à l’actualité. Pour 
exemple, les Massacres de Sabra et Chatila par un 
artiste libanais. 
Ne vous privez pas de cette immersion dans une 
période incontournable de l’histoire de l’Espagne. 
Sylvie Tridon
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mardi au samedi : 

12 h – 20 h

Enfants

Exposition

Tu vas voir, 
de Frédérique Bertrand
Éditions du Rouergue 14,50 euros, à partir de 2 ans.

U n joli livre pour les bébés, 
pour apprendre que la 
vérité n’est pas donnée 
du premier coup d’œil, 

qu’il faut tout le temps faire des 
choix, que les choses sont instables, 
changent et qu’il faut apprendre à 
anticiper et à s’adapter si on ne veut 
pas être déçu ou souffrir trop. Le 
chemin et la montée en puissance 

sont indiqués par deux yeux ronds 
qu’il suffit de suivre pour découvrir 
les contrastes de l’existence. C’est 
gai, coloré, peinture et collages, la 
réalité se cache derrière l’abstraction 
et ça, c’est vraiment une bonne école.
Un livre crée avec le département 
de l’Ardèche qui l’offre à tous les 
nouveau-nés de 2018 et 2019.
Catherine Segala

http://www.museepicassoparis.fr/exposition-guernica/
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Vu ailleurs
LES PREMIER-E-S EUROPÉEN-E-S 
ÉTAIENT NOIRES. Découvert il y a 

cent cinquante ans dans le Périgord, l’homme de 
Cro-Magnon a longtemps donné son nom à 
l’homme moderne. Cette trouvaille, suivie de 
centaines d’autres, fait date dans le débat ouvert 
sur la nature et l’ancienneté de l’homme. […] « Avec 
la génétique et le séquençage complet du génome 
humain, on a montré qu’il n’existe qu’une 
différence d’un pour mille entre deux êtres 
humains. Nous sommes identiques à 99,99 % », 
explique Évelyne Heyer, biologiste spécialisée en 
anthropologie génétique. « Toutes les études 
convergent vers une origine africaine de l’homme, 
qui sort du continent il y a 70 000 à 100 000 ans », 
souligne-t-elle […]
Si les dates qui indiquent ces événements semblent 
très éloignées, il n’en est rien sur le plan 
biologique. « La théorie d’une origine multiple de 
l’homme moderne, sur la base de l’évolution locale 
d’Homo erectus, sortis d’Afrique il y a plus d’un 
million d’années, qui ont donné les hommes de 
Neandertal en Europe, les hommes de Denisova en 
Asie ou d’autres encore, a été tranchée par la 
génétique » […]. « L’origine africaine récente de 
l’homme moderne signifie nettement, précise-t-elle 
encore, que les premiers Européens étaient noirs, la 
couleur de peau noire étant une adaptation à 
l’ensoleillement sélectionnée préférentiellement 
dans les régions fortement ensoleillées comme les 
zones tropicales, et la couleur de peau claire une 
adaptation aux ensoleillements plus faibles, les 
dernières données d’ADN anciens semblant 
montrer que les sélections pour les couleurs de 
peau plus claires seraient assez récentes. »
Concernant la propension à fonder, en préhistoire 
ou en nature, l’idéologie de la concurrence, de la 
compétition, de l’élitisme et de la « lutte de tous 
contre tous » comme facteur de progrès historique 
porté par le libéralisme et le transhumanisme, 
Johan Hoebeke, biologiste spécialiste de la théorie 
de l’évolution et ancien chercheur au CNRS, alerte : 
« À partir de nos connaissances en neurosciences, 
paléoanthropologie, en éthologie ou sur la 
formation de la psychologie chez l’enfant, tout 
indique que nous sommes d’abord des êtres 
sociaux et non pas des êtres compétitifs, et que 
l’intelligence de l’homme est déterminée par son 
intelligence sociale. » 

Jérôme Skalski, « Cro-Magnon, une évolution 
révolutionnaire », l’Humanité, 10 avril 2018.

Comment analyser le « phénomène 
Corbyn » ? 
Le phénomène Corbyn ne peut 
être déconnecté d’une tendance 
mondiale. Des années d’austérité et 
une colère profonde contre la poli-
tique des forces traditionnelles ont 
donné naissance à Syriza en Grèce, 
à Podemos dans l’État espagnol, à 
Mélenchon en France mais aussi 
au danger que la droite capte cette 
colère. La plupart du temps, cela 
s’est traduit par l’émergence de partis 
nouveaux, mais en Grande-Bretagne 
cela s’est exprimé à travers un Parti 
travailliste très modéré.
La victoire de Corbyn a créé un 
énorme bol d’air pour la gauche. 
Il est plus facile de parler du socia-
lisme, et l’idée d’une rupture avec 
l’austérité est partagée beaucoup 
plus largement qu’avant. La droite 
du Parti travailliste, qui domine 
toujours chez les députés, a cherché 
constamment à affaiblir Corbyn, 
mais, à chaque fois, il a repoussé 
les attaques.
Puis lors des élections parlemen-
taires de 2017, le Parti travailliste 
a obtenu un score beaucoup plus 
élevé que prévu sur la base d’une 
campagne qui, malgré ses faiblesses, 
a offert l’espoir d’une rupture avec le 
consensus néolibéral – abolition des 
frais universitaires, augmentation du 
Smic, un peu plus d’impôts pour les 
très riches et pour les entreprises, la 
renationalisation à terme des che-
mins de fer, etc. Maintenant il s’agit 
de voir si cette ambiance entrera 
dans les lieux de travail et dans les 
campagnes pour augmenter le niveau 
des luttes ou bien si elle deviendra 
simplement un « Attendons Jeremy ».
Le « Attendons Jeremy » n’affecte 
pas tout le monde. Il y a des grèves 
importantes comme celle des profs 
de fac qui dure depuis plusieurs 
semaines, qui a rejeté un accord 
pourri présenté par les dirigeants 
syndicaux et qui continue encore. 
La tendance à attendre et espérer 
est la plus forte chez les dirigeants 
syndicaux mais elle existe aussi plus 
largement chez toute une série de 
militants actifs dans des campagnes.
« Attendre Jeremy » risque de per-
mettre au Parti conservateur de conti-
nuer cahin-caha, tout en introduisant 
des mesures d’austérité et racistes des 
plus brutales. La politique d’attente 
focalise le débat sur les luttes internes 
du Parti travailliste plutôt que sur les 
luttes de classe plus larges et il peut 
aussi saper la confiance collective qui 
justement fait monter le vote Corbyn.
Les militantEs de gauche doivent 
être ceux qui disent le plus forte-
ment, « Les conservateurs dehors 
maintenant ! », « Battons-nous pour 
le service national de santé main-
tenant », « Luttons pour les droits 
des migrantEs maintenant », celles 
et ceux qui cherchent à initier les 
batailles qui permettent que cela 
devienne une réalité.

Depuis la réussite de ces campagnes 
comment les critiques à son égard 
ont-elles évolué, et comment Corbyn 
a-t-il réagi ?

Corbyn a été attaqué de manière 
impitoyable. Il a été dénoncé pour 
ne pas avoir été suffisamment patrio-
tique lors des commémorations du 
11 Novembre, pour avoir osé s’inter-
roger sur les armes nucléaires, pour 
ne pas avoir été suffisamment respec-
tueux envers la reine, etc. Beaucoup 
de ces attaques n’ont pas eu d’effet 
car les gens aiment bien ce qu’il dit 
sur des questions qui concernent 
directement leur vie.
Maintenant on l’accuse d’être anti-
sémite. Il faut, bien sûr, s’opposer à 
l’antisémitisme partout où il existe. 
En 2012, Corbyn, à tort, semble avoir 
défendu une peinture murale qui 
utilisait des images antisémites. Il 
s’en est excusé mais les médias ont 
développé une énorme campagne 
contre lui. La vraie raison de ces 
critiques vient du fait qu’il a toujours 
défendu les droits des Palestiniens et 
parce que la perspective d’un Premier 
ministre qui ne soutiendrait pas Israël 
est effrayante pour l’impérialisme.
Malheureusement, beaucoup de ses 
partisans ont été sur la défensive 
sur cette question et ont fait des 
concessions à la droite. Ils refusent 
de dire avec confiance que l’anti
sionisme n’est pas la même chose 
que l’antisémitisme, ou de dire qu’il 
est juste de critiquer Israël.
Tout cela fait partie d’une tendance 
plus générale. Corbyn n’a pas pris la 
parole à la manifestation en soutien 
au service de santé national ni à la 
manifestation contre le racisme le 
17 mars. Ses conseillers lui disent 
qu’il doit se présenter comme « prêt 
à gouverner ».

Avec le succès de Corbyn, beaucoup 
de sympathisantEs et d’ex-membres 
de la gauche radicale ont été attirés 
vers le Parti travailliste. Comment 
les organisations anticapitalistes 
et révolutionnaires se sont-elles 
adaptées à cette situation ?
Aujourd’hui, pour des militantEs de 
gauche, le Parti travailliste exerce une 
très importante force d’attraction. Il 
est maintenant le plus grand parti 
politique en Europe avec 500 000 
membres. Le groupe de gauche à 
l’intérieur du parti, Momentum, 
est fort de 40 000 membres et 6 000 

personnes l’ont rejoint pendant 
les trois derniers mois. Quand les 
gens rejoignent le parti, beaucoup 
le trouvent peu accueillant et sont 
déçus. Mais peu de gens le quittent.
Aujourd’hui en Grande-Bretagne, 
le niveau des luttes est bas. Mais 
cela ne signifie pas qu’il n’existe 
pas d’espace pour des résistances 
et pour une autre politique.
Nous devons soutenir et populariser 
chaque grève, soutenir les campagnes 
contre les coupes budgétaires et les 
réductions des allocations. Nous 
nous inspirons de ce qui se passe à 
travers le monde – nous regardons 
avec beaucoup d’attention ce qui 
se passe actuellement en France !
Une question cruciale est celle de 
l’antiracisme. Face à la crise écono-
mique et politique, ceux d’en haut 
de la société utilisent le racisme et 
l’islamophobie pour nous diviser.
C’est pour cela qu’au SWP nous 
avons travaillé avec d’autres au 
sein de Stand Up to Racism (STUR 
– Debout contre le racisme) pour 
construire un important mouvement 
antiraciste pour aborder toutes ces 
questions. STUR est une organisation 
très large où nous travaillons avec 
des membres du Parti travailliste et 
d’autres, dans un front uni. Nous 
cherchons sans cesse des moments 
où nous pouvons mener une activité 

commune avec des partisans de 
Corbyn. Ce sont aussi des occasions 
pour clarifier des points de désaccord 
et pour débattre sur la question de 
réforme et de révolution. Mais on 
ne peut pas avoir le débat sans un 
public.
Dans ce travail antiraciste, nous 
avons eu des succès mais nous avons 
besoin d’aller encore plus loin. Nous 
ne pouvons pas nous contenter de 
nous réjouir de la montée de Cor-
byn et ne pas prêter attention au 
développement des mouvements 
racistes et fascistes dans beaucoup 
d’endroits en Europe ou à l’occupa-
tion de la Maison-Blanche par un 
homme raciste et sexiste.
Enfin, une question plus fondamen-
tale est en discussion assez largement 
en ce moment. À quoi ressemble-
rait un gouvernement Corbyn ? Les 
patrons y pensent, cela est sûr. Un 
rapport qui émane de la société de 
gestion de fonds, Morgan Stanley, 
est sorti en novembre dernier. Les 
auteurs se rongeaient les sangs au 
sujet de l’impact, en cas de victoire de 
Corbyn, sur « les sociétés qui opèrent 
dans les secteurs de l’eau, de l’éner-
gie, des télécoms, de la finance et de 
la défense ».
Les patrons et les banquiers utilise-
ront des grèves de l’investissement, 
la spéculation sur les devises, des 
attaques contre les taux obligataires 
et bien d’autres méthodes pour re-
pousser toute attaque contre leurs 
richesses et leurs privilèges.
Face à l’hostilité des patrons et d’une 
bonne partie des médias, le Premier 
ministre Corbyn sera confronté à des 
choix : soit faire des compromis, soit 
mener une contre-offensive. Il faudra 
un mouvement dans la rue et dans les 
lieux de travail pour défendre Corbyn 
contre la droite et en même temps 
pour résister face à ses hésitations, 
ses lenteurs et ses reculades.
Un gouvernement travailliste dirigé 
par la gauche sera confronté aux 
mêmes problèmes que François 
Hollande en France ou Syriza en 
Grèce. Les faiblesses du réformisme 
et le besoin d’un parti socialiste 
révolutionnaire n’ont pas disparu.
Propos recueillis et traduits 
par Ross Harrold

« La victoire de Corbyn a créé un 
énorme bol d’air pour la gauche »

Entretien. La victoire de Jeremy Corbyn lors de deux élections pour la direction du Parti travailliste, puis sa bonne 
performance lors des élections législatives en 2017, ont surpris beaucoup de gens. Nous avons demandé à 

Charlie Kimber, dirigeant du SWP (Socialist Workers Party) et rédacteur en chef de son hebdomadaire Socialist 
Worker, de revenir sur les raisons des succès de Corbyn, sur les différentes réactions que cela a suscitées et sur les 

défis aujourd’hui pour la gauche anticapitaliste et révolutionnaire britannique.
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